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LEGGI E DECRETI 


DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
1° maggio 1952, n. 4585. 
Esecuzione della Convenzione regionale europea del ser: 
vizW mobile radiomarittimo, firmata a Copenaghen il 17 set: 
tembre 1948, 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 


Visto l’art. 87 della Costituzione; 

Sentito il Consiglio dei Ministri; 

Sulla proposta del Presidente del Consiglio dei Mi. 
nistri, Ministro per gli affari esteri, di concerto con i 
Ministri per la difesa, per le poste e le telecomunica- 
zioni, per la marina mercantile, per il bilancio ad 


PSP 


interim per il tesoro; 


Decreta: 


Artt. 1. 


Piena ed intera esecuzione è data ai seguenti Atti 
firmati a Copenaghen il 17 settembre 1948: 


a) Convenzione regionale europea del servizio mo- | 


bile radiomarittimo; 

b) Piano di ripartizione delle frequenze fra le sta- 
zioni costiere della zona europea marittima, annesso 
alla Convenzione regionale europea del servizio mobile 
radiomarittimo. 

Art. 2. 

Il presente decreto entra in vigore il giorno sncces- 
sivo a quello della sua pubblicazione nella Gazzetta 
Ufficiale ed ha effetto conformemente a quanto stabi- 
lito nell'art. 14 della Convenzione. 


Il presente decreto, munito del sigillo dello Stato, 
sarà inserto nella Raccalta ufficiale delle leggi e dei 


Article premier 
Exécution de la Convention et du Plan 
1. Les Gouvernements contractants déclarent qu’ils 
adoptent et qu’ils appliqueront les dispositions de la 
présente Convention et du Plan y annexé. 
2. Ces Gouvernements s’engagent 

-—— à ne pas utiliser pour les stations du service 
mobile maritime situées dans la zone européenne, dans 
les bandes prévues dans Ie Plan, d’autres fréquences 
que celles mentionnées dans le Plan, 

— à ne pas installer ni mettre en service, dans 
les bandes prévues dans le Plan, des stations du ser- 
vice mobile maritime autres que celles mentionnées 
dans le Plan, 
sauf dans les conditions prévues à l’article 10. 


Apvtio 


Article 2 

Interdiction de Vemploi par les stations cotieres 

des fréquences réservées au® stations de navire 

Les Gouvernements contractants s’engagent, confor- 
mément aux dispositions de l’article 33 $ 8, (1) et (2) 
du Règlement des radiocommunications, à ne pas as- 
signer à leurs stations còtières de fréquences compri- 
ses è l’intérieur des bandes: 

421 — 429 ke/s 450 — 458 ke/s 464 — 472 kc/s 

476 — 484 ke/s 510 — 516 ke/s 
sauf, pour cette dernière bande, la fréquence 512 ke/s 
visée audit article 33, $ 8, (3) 


Article 3 
Définitions 
Dans la présente Convention : 

(1) les mots « Convention internationale des télé- 
communications » désignent la Convention internatio- 
nale des télécommunications signée à Atlantic City 
en 1947 on toute revision qui y sernit fventuellement 


decreti della Repubblica Italiana. E’ fatto obbligo a|substituée, après l’entrée en vigueur de cette revision ; 


chiunque spetti di osservarlo e di farlo osservare. 
Dato a Dogliani, addì 1° maggio 1952 


EINAUDI 
De GaspreRI — PACCIARDI 
— Spararo — CAPPA — 
PELLA 
Visto, il Guardasigilli: ZoLI 


Registrato alla Corte dei conti, addi 15 giugno 1953 
Atti del Governo, registro n. 77, foglio n. 51. — PALLA 


Convention régionale européenne 
du service mobile radiomaritime 


conclue entre les Gouvernements des pays suivants : 


Belgique, Danemark, France, Grèce, Irlande, Islande, 
Italie, Monaco, Norvège, Pays-Bas, Portugal, Protec- 
torats Frangais du Maroc et de la Tunisie, Royaume- 
Uni de la Grande-Bretagne et de l’Irlande du Nord, 
Suède, Turquie. 

PREAMBULA 


Les soussignés, plénipotentiaires des Gouvernements 
des pays ci-dessus énumérés réunis à Copenhague ont, 
d’un commun accord et sous réserve de ratification, 
adopté les dispositions concernant les radiocommunica- 
tions du service mobile maritime de la zone européenne 
maritime contenues dans la Convention suivante et le 
Plan y annexé. 


(2) les mots « Règlement des radiocommunica. 
tions » désignent le Règlement des radiocommunica- 
tions annexé à la Convention internationale des télé- 
communications, signé à Atlantic City en 1947 ou 
toute revision qui y serait éventuellement substituée, 
après l’entrée en vigueur de cette revision; 

(3) le mot « Plan » désigne le Plan de Copenhague 
annexé è la présente Convention ou toute revision qui 
y serait éventuellement substituée; 

(4) le mot « administration » désigne une admi- 
tration gouvernementale d’un Gouvernementi con- 
tractant; 

(5) les mots « Secrétaire général de l’Union » 
désignent le Secrétaire général de l’Union interna- 
tionale des télécommunications; 

(6) Pexpression « zone européenne maritime » dé. 
signe la zone délimitée : 

au nord par une ligne qui suit le parallèle 72° 
nord de son intersection avec le méridien 55° est jus- 
qu’à son intersection avec le méridien 5° ouest, puis 
suit ce méridien jusqu’à son intersection avee le pa- 
rallèle 67° nord, et enfin suit ce parallèle jusqu'à son 
intersection avec le méridien 80° quest; 

à Vouest par une ligne qui suit le méridien 30° 
ouest jusqu’à son intersection avec le parallèle 30° nord; 

cu sud par une ligne qui suit le parallele 30° 
nord jusqu'à son intersection avec le méridien 43° est ; 

à Vest par une ligne qui suit le méridien 43° est 
jusqu’è son intersection avec le parallèle 60° nord, puis 
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suit ce parallèle jusqu’à son intersection avec le mé- 
ridien 55° est et enfin suit ce méridien jusqu’à son 
intersection avec le parallèle 72° nord. 


Article 4 
Ratification de la Convention 

1. La présente Convention sera ratifiée. 

2. Les instruments de ratification seront déposés 
dans le plus bref délai possible dans les archives du 
Gouvernement du Danemark, Celui-ci donnera con- 
naissance de chaque ratification aux autres Gouver- 
nements signataires et adhérents ainsi qu’au Secré- 
taire général de PUnion. 

3. La ratification de la Convention comporte l’ap- 
probation du Plan. 

Article 5 
Adhésion à la Convention 

1. Le Gouvernement d’un pays, de la zone euro- 
péenne maritime non signataire de la présente Con- 
vention et Membre de l’Union internationale des télé. 
communications peut y adhérer en tout temps. Cette 
adhésion doit étre adressée au Gouvernement du Dane- 
mark, elle s°étend au Plan et ne doit comporter aucune 
réserve 

2. Les instruments d’adhésion seront déposés dans 
les archives du Gouvernement da Danemark. Celui-ci en 
donnera connaissance è tous les Gounvernements signa- 
taires et aux Gouvernements adhérents ainsi qu@au 
Secrétaire général de 1’ Union. 

3. L’adhésion prend effet du jour du dépòt des ins- 
truments d’adhésion à moins que ceux-ci ne contien- 
nent une autre stipulation. 


Article 6 
Dénonciation de la Convention 

1. Tout Gouvernement qui a ratifié la présente Con- 
vention et le Plan y annexé cu qui y a adbéré a, en 
tout temps, le droit de les dénoncer par communication 
adressée au Gouvernement du Danemark qui en donne 
connaissance aux autres Gouvernements contractants 
et au Secrétaire général de 1’ Union, 

2. Cette dénoneciation prend effet à l’expiration du 
délai d’une année à partir du jour cù la communica- 
tion en a été recue par le Gouvernement du Danemark. 


Article 7 
Abrogation de la Convention et du Plan 

1. La présente Convention et le Plan seront abrogés 
entre tous les Gouvernements contractants dès l’en. 
trée en vigueur d'une nouvelle Convention. Le Plan 
sera abrogé dès l’entrée en vigueur d’un nouveau Plan. 

2. Au cas cù un Gonvernement contractant n’ap- 
prouverait pas un nouveau Plan, la Convention serait 
abrogée à l’Cgard de ce Gouvernement dès l’entrée en 
viguenr du nouveau Plan, 


Article 8 
Revision de la Convention et du Plan 

1. Il sera procédé à la revision de la Convention et 
du Plan par une Conftrence de délégués plénipoten- 
tiaives des Gouvernements de la zone européenne 
maritime. Cette conférence sera convoguée le plus tòt 
possible et au plus tard dix-huit mois après la eléture 
de la prochaine Conférence administrative des radio- 
communications. Toutefois, la réunion des délégués des 
pays de la zone européenne maritime, qui se tiendra 
au cours de la Conférence administrative des radio- 


communications pour fixer toutes les directives de la 
Conférence européenne maritime, pourra prendre une 
autre décision tant en ce qui concerne la convocation 
de la Conférence que le délai prévu pour sa réunion. 

2. En outre, il pourra étre procédé par une Confé- 
rence des délégués plénipotentiaires à la revision de la 
Convention et du Plan lorsqu’une demande, accom- 
pagnée par des propositions motivées, sera adressée 
d’un commun accord par dix Gouvernements contrac- 
tants au Secrétaire général de l’ Union. 


Article 9 
Arrangements initiaua 

Pendant une période de six mois è partir de Ia date 
d’entrée en vigueur de la présente Convention, les ad- 
ministrations pourront, par accord mutuel avec les 
administrations intéressées, modifier de 1 kc/s au ma- 
ximum, en plus ou en moins, les fréquences fizées 
dans le présent Plan pour leurs stations còtières, de 
manière à éviter les brouillages nuisibles. 


Article 10 


Modification du Plan 

1. Sauf dans le cas d’un décalage initial de fréquence 
maximum de 1 kc/s (article 9), toute administration 
désireuse d’apporter un changement aux caractéris- 
tiques telles que fréquence, puissance, position géo- 
graphique, etc., d’une des stations còtières figurant au 
Plan, ou d’installer une nouvelle station còtière, devra 
en informer les autres administrations qu’elle juge 
directement intéressées. 

2. Si un accord intervient entre ces administrations, 
il est communiqué au Secrétaire général de l’ Union 
qui le porte à la connaissance de toutes autres admi- 
nistrations. Le Secrétaire général s’assurera, en pre- 
nant toutes mesures utiles, que la communication est 
parvenue auxdites administrations. 

3. Toute administration qui considère que cet accord 
peut affecter défavorablement ses nropres services de- 
vra faire part de ses obseryations par l’entremise du 
Secrétaire général de l’Union, dans un délai de six 
semaines è partir de Ia date de réception de cette com- 
munication, Le eKangement ne peut étre effectué avant 
l’expiration de ce délai. Toute administration qui 
n’aura pas répondu dans ce délai sera considérée 
romme ayant donné son assentiment. Après l’expira- 


tion de ce délai, la mesure proposte pent ètre adoptéa 


si aucune contestation ne s'est élevée ou si toutes les 
administrations intéressées sont d’accord. 

4. .A défaut d’une entente intervenue aux termes 
du paragraphe 8 ci-dessus, les administrations en 
désaccord peuvent faire appel à un ou des experts 
agréés par toutes les parties au différend ou avoir re- 
cours è tout autre moyen de conciliation qu’elles au- 
ront convenn. Si aucune de ces méthodes n’est adoptée, 
toute administration partie intéressée au différend peut 
le soumettre à l’arbitrage, conformément à la procé- 
dure prévue è l’annexe 3 de la Convention internatio- 
nale des télécommunications. 


Article 11 


Notification des fréquences 
1. Les fréquences attribuées par le Pin aux sta- 
tions du service mobile maritime porten& comme date 
de notification dans la Liste internationale des fré- 
quences la date de la signature de la présente Qon- 
vention, i 
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2. Les modifications qui pourraient étre apportées 
aux fréquences attribuées par le Plan, conformément 
aux dispositions des articles 9 et 10, devront étre no- 
titiées le plizs tt possible selon les dispositions de 
Particle 11, section II, du Règlement des radiocommu- 
nications. 

8. Toute modification è une fréquence attribuée par 
le Plan, effectuée conformément aux dispositions de 
V’article 9 conservera la date de notification de la fré- 
quence initiale. 

Article 12 
Dispositions techniques gé6nérales 

1. Les administrations prendront les mesures néces- 
saires : 

a) pour assurer, compte tenu des derniers progrès 
de la technique, le maintien de la fréquence nominale 
attribute aux statious cOtières suivant les normes ad- 
mises pour la catégorie à laquelle appartient la fré- 
quence utilisée; 

b) pour éviter, dans les émissions des stations cò- 
tières, toute émission parasite susceptible de causer des 
brouillages nuisibles à d’autres stations; 

c) pour remédier aussi rapidement que possible 
aux défectuosités qui leur seront signalées. 

2. Lorsque l’utilisation d’une fréquence par une sta- 
tion còtière provoquera des brouillages nuisibles non 
prévus à la date de la signature du Plan, les admi- 
nistrations intéressées s’efforceront de conclure des 
accords susceptibles d’éliminer ces brovillages nuisi: 
bles en tenant compte des dispositions du Plan. 


Article 13 
Frais des Conférences 

1. Les dépenses des Conférences régionales euro 
péennes maritimes des radiocommunications sont à la 
charge des Gonvernements 
nismes internationaua admis aux conférences, 

2. La répartition définitive des dépenses afférentes À 
ces conférences ainsi que”enr paiement sont effectnés 
conformément aux dispositians de l’article 14 de la 
Convention internationale desitélécommunications. 


Artigle 14 
Entrée en vigueur de la Convention et du Plan 

La présente Convention et le Plan annexé entreront 
en vigueur le 15 mars 1950, à 02100 (temps moyen d= 
Greenwich). 

La présente Convention et le Plan y annexé abroge- 
ront ei remplaceront: 

l’Arrangement régional pour la Mer Baltique; 

l’Arrangement régional pour la Manche et la Mer 
du Nord; 

l’Arrangement régional pour l’Atlantique et la 
Céte de l'Afrique du Nord; 

l’Arrangement régional pour la Méditerranée; 
conclus à Montreux le 12 avril 1939 entre les adminis- 
trations int6ressées. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires des Gouverne- 
ments susindiqués ont signé la présente Convention en 
un exeriiplaire dans chacune des Jangues anglaise, 
francaise et russe, le texte francais, faisant foi en cas 
de contestation. Cet exemplaire restera déposé dans 
les archives. du Gouvernement du Danemark et une 
copie sera remise à chaque Gouvernement signataire 
et au Necrétàire genéral de l'Union. 

Fait à Copenhague, le 17 septembre 1948. 


nparticinante ct 
participants c£ 


Pour la Belgique: 
R. CortrIL 
Pour le Danemark: 
N. E. IHoLmBLAD 
GUNNAR PEDERSEN 
T. C. CHRISTENSEN 
K. SvENNINGSON 
Pour la Prance: 
J. M. BIANSAN 
Pour la Gréce.- 
S. ELEPrAERIOU 
Pour VIrlande: 
T. J. MoNAGHAN 
Pour VIslande: 
GUNNLAUGUR BRIBM 
Pour VItalie: 
ANTONIO PENNETTA 
G. GxEMB 
Pour Monaco - 
A. CroveTTO 
Pour la Norvége: 
OLar Mor 
PauL FALNES 
Pour le Pays-Bas: 
J. D. H. van DER Toorn 
J. KUYLER 
Pour le Portugal: 
Jorcn Mara Ramos PERBIRA 
Pour les Protectorats Francais du Maroc et de 
Tunisie: 
Pierrn ScHARFFER 
Pour le Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et de 
VIrlande du Nord: 
IH. FAULKNER 
R. M. BILLINGTON 


la 


Nous déciarons que nos signa- 
tures données pour le Royaume- 
Uni de ia Grande-Bretagne et 
de l'Irlande du Nord s'étendent 
aussi à Gibraltar, Malte et 
Chypre, 
Pour la Suède: 
Erik Espinoa 
THOMAS OVERGAARD 
KARL EKSsTROM 
Pour la Turquie: 
TTASHIN ARMAY 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


Il Ministro per gli affari esteri 
DE GASPERI 


Plan de Copenhague de répartition des fréquences entre 
les stations còtiéres de la zone européenne maritime an= 
nexé à la Convention régionale européenne du service 
radiomaritime. 


PREAMBULE 


Section I 
DISPOSITIONS GENERALES 


Article Premier 
Définitions 
1. Dans le présent préambule et dans le plan de 
répartition des fréquence qui y fait suite, les termes 
techniques sont employés conformément aux définitions 
contenues dans l'article 1 du Règlement des radiocom- 
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munications d’Atlantic City (1947). Les définitions sup- 
piéinentaires nécessaires sont données au paragraphe 2 
du présent article, 

2. Dans le présent Plan: 

{1) le mot « Convention » désigne la Convention 
régionale européenne du service mobile radiomaritime 
de Copenhague (1948); 

(2) les mots «Règlement des radiocommunica- 
tions » désignent le Règlement des radiocommunica- 
tions tel qu’il est défini à l’article 8, (2), de la Con- 
vention; 

(3) le mot « Plan » désigne le Plan de Copenhague 
annexé à la Convention tel qu’il est défini è, l’article 3, 
(3), de la Convention; 

(4) Pexpression « zone européenne maritime » dé. 
signe la zone définie à l’article 3, (6), de la Convention. 

(5) le mot « puissance » signifie la puissance de 
créte d’un émetteur radioélectrique telle qu'elle est 
définie à Particle 1 (numéro 61) du Règlement des 
radiocommunications. 


Article 2 
Puissance 
1 La Puissance indiquée dans le Plan pour une 
station cétière est la puissance maximum è utiliser. 
2. La valeur de cette puissance est celle qui est 
susceptible d’assurer des conditions de travail satis- 
faisantes pendant les heures de jour à l’égard des 
brouillages mutuels entre stations, mais il est recom. 
mandé d’utiliser une puissance plus réduite pendant 
Jes heures de nuit, particulièrement en ce qui concerne 
les stations d’une puissance supérieure à 0,5 kW, sauf 
en cas de nécessité, 


Article 3 
Utilisation des fréquences 


1. Dans le Plan, il est assigné aux stations còtières 
des fréquences comprises dans le bandes 415 — 490 kc/s 
et 510 — 525 kc/s attribuées au service mobile maritime 
conformément aux dispositions du Règlement des radio- 
communications. 

2. Aucune assignation de fréquences aux stations 
còtières n'a Gté faite 

dans la bande 405 415 kc/s attribuée essentielle- 
ment au service de radiogonométrie, 

dans la bande 490 — 510 kc/s réservée pour la dé- 
tresse, l’appel et la réponse, 

parmi les fréquences: 

425 kc/s 454 kc/s 468 kc/s 480 kc/s 512 kc/s 
réservées aux stations de navire, compie tenu pour ce 
qui concerne la fréquence 512 kc/s des dispositions de 
l'article 33, $ 8, (3), (numéro 732) du Réèglement des 
radiocommunications. 

3. (1) Dans la plupart des cas, l’intervalle entre fré- 
quences adjacentes utilisées par des stations còtières 
est, dans le Plan, de 3 kc/s. Toutefois, dans quelques 
cas exceptionnels, il a été indispensable de réduire cet 
intervalle en vue d’une meilleure utilisation des ban- 
des de fréquences. 

(2) L’intervalle entre fréquences adjacentes utili. 
sées d’une part par des stations còtières et d’autre 
part par des stations de navire est de 4 kc/s. 

(3) Les fréquences suivantes sont allouées aux sta- 
tions còtières: 

416 kc/8s 

418 kc/s 


438 kc/s 
441 ke/s 


461 ke/s 
464 kc/s 


489 ke/s 
516 kc/s 


421 ke/s 444 kc/s 472 ke/s 519 kc/a 
429 ke/s 447 ke/s 476 kc/s 522 kc/s 
432 kc/s 450 kc/s 484 kc/s 524 kc/s 
455 kc/s 458 kc/s 487 ke/s 


Exceptionnellement, les fréquences 419,5 kc/s et 
474 kc/s sont allouées aux stations suivantes: 
419,5 ke/s è Rouen-Port Radio, 


474 kc/s à Elbe-Weser Radio, 
474 kc/s à Kemi Radio, 

474 kc/s à Kiel Radio, 

474 kc,s à Tobruch Radio, 
474  kc/s à Trieste Radio. 


(4) Lors de l’élaboration du Plan, il a été adopté 
une tolérance de fréquence de 0,1 % pour les émetteurs 
de stations còtières et de 0,8 % pour les émetteurs de 
stations de navire. 


Article 4 
Classe d’émission 

En vue de supprimer ou tout au moins de réduire 
les brouillages entre fréquences adjacentes, il est re- 
commandé que les stations còtières et les stations de 
navire fassent usage, dans la mesure du possible, 
d’6émission de la classe AL lorsqu’elles utilisent leurs 
fréquences de travail. 


Article 5 


Brouillages causés par les stations 
qui travaillent en dérogation 


1. Conformément aux décisions prises par la 
Conférence européenne de radiodiffusion de Copenha- 
gue (1948), les stations de radiodiffusion mentionnées 
dans le Plan sont les seules qui seront autorisées è 
fonctionner en dérogation dans les bandes 415 — 485 ke/s 
et 515 — 525 kc/s attribuées au service mobile mari- 
time et elles ne devront pas causer de brouillages nui- 
sibles aux stations de ce service. 

2. Si des brouillages venaient à se produire, les 
administrations intéressées feront tout leur possible 
pour obtenir des accords susceptibles d’éliminer ces 
brouillages et, dans ce cas, le service mobile maritime 
sera privilégié par rapport au service de radiodiffusion. 


Section II 
Tableaux de répartition des fréquences. 


1. (1) Le tableau I ci-dessous donne la répartition 
des fréquences entre les stations còtières de la zone 
européenne maritime suivant un classement par ordre 
numérique des fréquences. 

(2) Dans ce tableau, les stations nutilisant la méme 
fréquence sont indiquées dans l’ordre alphabétique des 
pays auxquels elles appartiennent, et les stations du 
méme pays dans l’ordre alphabétique de leur désigna- 
tion officielle, 

2. (1) Le tableau TI ci-dessous donne la répartition 
des fréquences entre stations suivant un classement par 
ordre alphabétique des pays auxquels elles appar- 
tiennent. 

(2) Dans ce tableau les stations d’un méme pays 
sont indiquées dans Vordre alphabétique de leur dési- 
gnation officielle, 

3. Les tableaux I et II prévoient l’assignation des 
fréquences aussi bien pour les pays contractants-de la 
zone européenne maritime que pour les pays non signa- 
taire de la Convention. 
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PLAN 


DE RÉPARTITION DES FRÉQUENCES ENTRE LES STATIONS CÒTIÈRES 
DE LA ZONE MARITIME EUROPÉENNE 


1) Les fréquences 416 et 487 kc's utilisses par Gouesnou Radio pourront ètre utilisées par Le Conquet Radio 
lorsque cette station remplacera la stat.on de Gouesnou Radio. 


2) La tréquence 447 ke/s allouge è Swinoujscia Rad/o peut étre employée per Gdynia Radio (421 kc/s) en 
cas de besoin. 


3) Les fréquences prévues pour Ostende Radio (435 kc/s) et pour Anvers Rad'o (489 ke/s) peuvent étre utilisées 
récipro.juement par Anvers Radio et par Ostende Radio. 


4) Les :iréquences prévues pour Rijeka Rad'o (428 kc/s) et pour Split Radio (484 kc/s) peuvent étre utilisées 
réciproquement par Split Radio et par Riieka Radio. 


5) Dans ile cas des stations cétières espagnoles, la puissance indiquée est celle qui figure è l’édition de 1939 
de la nomenclature des stations cétières et de navires (Berne). 


8) La Palestine n’ayant pas présenté de demande de tréquences pour une station cStière, il a été prévu au 


plan une fréquence de 489 kc/s avec une puissance maximum autoriséo de 1 kW. è l’usage de ce pays. 


7) Les stations ital'ennes placées sur 524 ke/s n’emploieront cotte fréquence que pour les bulletins météorolo- 
giquos et utiliseront des émiss!ons de la classe A 2, avec une puissance de créte de 2 kW. 


TABLEAU LI. 


Classemeni par ordre numérique des jréquences 


è 


“n | Mer de Barent ; x x ti 
È È) dui ii Mer Baitique dt a ! Atlantique Méditerranée i Mer Noire 
di Arkhangelsk | Karslkrona Radio Gouesnou Radio!) | Alger Radio (1,0) |Kerteh Radia 
Radio (1,09) } (1,0) (1,0) FrancE| (C0/0,5) 
RSFSR SuÈDE FRANCE RSFSR 
Stavsnis Radio Bergen, Norge |Istanbul Radio 
(1,0) I Radio (2,0) (0,8) 
Suèpr] | NoRviuE | | TURQUIE 
I 
| | Sansun Radio (2.0) 
Turquie 
418 Ting-tade Radio|North Foreland| Siglufjérdur Ra-|Athinai Radio(1.5)| Nikolaev Radio 
(1,0) Radio (0,5) dio (0,1) Grèce| (CO0/1,0) 
SUÈDE G. BRETAGNE ISLANDE UERAINE 
(RSS) 
Vestmannaeyjar Osipanko Radio 
Radio (0,1) (0,5) 
ISLANDE UKRAINE 
(RSS) 


Apulia Radio 
(CO/1,0) 
PORTUGAL 
Boa Nova Radio 
(CO/0,35) 
PortUGAL 


Cascais Radio 
(C0/0,35) 
PORTUGAL 


(C0/0,75) 
PorRTUGAL 


Mon-anto Radio 
(C0/2,5) 
PORTUGAL 


me  _ _ _ __.._ Tm 


Faro Radio 
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Mer de Barentz 
et Mer Blanche 


Manche et 


Mer du Nord Méditerranée Mer Noire 


Mer Baltique i Altantique 


PORTUGAL 


Sagres Radio 
PORTUGAL 


Flores Radio 
(C0/0,45) 

PORTUGAL 

(AORES) 


Horta Radio 
(C0,2,0) 

PORTUGAL 

(A ORES) 


Ponta Delgada 
Radio (CO 0.45) 

FORTUGAL 

(ACORES) 


} 
' 
Santa Maria Ra- 
dio (C0/0,45) 
PORTUGAL 


Montijo Radio 
(CO/1,0) 
| 
j 


(ACORES) 


Funchal Radio 
(CO/0,35) 

PORTUGAL 

(MADÈRE) 


ni | init | iinzn iiiriiie r_irii_sii _—_muiqorkÉq[(osolt@‘’] —_ __@@iuiso 


Rouen-Port Radio 
(0,2) 
FRANCE 


420 Ostercund station 
de cadiodiffu- 
sion (*) (10,0) 
SUÈDE 
Gdvnia Radio?)|Scheveningen Ra-|Malin Head Radio] Ismailia Radio |Burgas Radio (0,5) 
(10) dio (2,0) (0,5) (0,5) BULGARIE 
Rép. DE POLOGNE Pays-Bas IRLANDE EGyPTE (R.I.P.) 


Ponta DelgadajAdge Radio (5,0) | Evpatoria Radio 
Radio (0,5) FrANcE} (0,25) 
PORTUGAL RSESR 
(AGORES) 


Corinth Radio|Poti Radio (0,5) 
(0,2) URSS 


| ___ _——+_. . ____________I________ D—_—_—____' __r—______—T_—— 


425. Navires 


Navires Navires Navires Navires Navires 


429 Vindava Radio! Blaavand Radio|Valentia Radio| Augusta Radio|Novorossiisk Ra- 
(0,9) (1,0) (1,0) dio (0,5) 


0, 
Lettone (RSS) DANEMARE IRLANDE ITALIE RSFSR 


Calais Radio (0,1) Venezia Radio|Otchakov Radio 

FRANCE (1,0) (C0/0,5) 

IrALIE UKRAINE 

(RSS) 
Dieppe Radio (0.1) 
FRANCE 
Folkestone Har. 
bour Radio (0,25) 
G. ERETAGNE 


Radio (0,25) 


Newhaven. Sussex 
| | G. BRETAGNE | 


(*) Antenne direc'ive, protection sud-cuest. 
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Mer de Barentz 
et Mer Blanche 


Manche et 


Mer Baltique Mer du Nord 


Atlantique i Méditerranée 


Mer Noire 


I 


Parkestone Quay 
Radio (0,5) 
G. BRETAGNE 


432 Ruegen Radio (1,6) St-Nazaire Radio! Marseille Radio|Genitchesk Radio 
ALLEMAGNE (1,0) (1,0) (0,05) 
Zong (URSS) FRANCE FRANCE UKRAINE 
i (RSS) 
Wick Radio (1,2) | Rhodos Radio (0,5) | Ismail Radio (1,0) 
| G. BRETAGNE GRÈCE UKRRAINE 
(RSS) 
Brindisi Radiol 
Pi (1,0) 
| IVALIE 
433 Oulu station de 
radiodiffusion (*) 
(10,0) 
FINLANDE 
435 Gdansk Radio (1,0) | Ostende KRadio3)| Lisboa Radio (3,0) | Napoli Radio (1,0) | Feodosia Radio 
Rér.pePoLocnEe! (Anvers Radio) PORTUGAL ITALIE| (0,5) 
(2,0) RSFSR 
BELGIQUE | 
Kolobrzeg Radio BengasiRadio(1,0)| Tuapse Radio 
(0.5) LiBrE| (0,07) 
Rip. pE POLOGNE RSFSR 
Swinousjscia Ra- 
dio (2,0) 
Rér.pE POLOGNE 
te e e eEe\eeo»-©C- ns sù 
ii Helsinki Radio |Tjome Radio (1,0) Land’s End Radio | Oran-Ain-el-Turk |'l'emruk Radio 
{1,9) Nosviar| (5,0) Radio (0,5) (0,25) 
| FINLANDE | G. BRETAGNE FRANCE ! nSISE 
; Ì 
! iMarichamm Ra- | Hammerfest Ra | Rijeka Radio9)!Nikolaov Radio 
dio (1,0) i dio (1,0) (0,5) (0,3) 
FINLANDE NoRVÈEGE YOUGOSLAVIE UKRATNE 
(RFP) (RSS) 


Split Radio (1,0) 
YOUGOSLAVIE 
(REP) 


44! Onega Radio | Libava Radio 0,5 } Humber Radio|Cabo Muyor Ra.-| Bizerte Radio (0,5) 
(0,25) RSFSR Leitonie | (0,5) dio5) (0,5) TUNISIE 
(RSS) G. BRETAGNE EsPAGNE 


Casablanca Maroc 
Radio (2,0) 

MAROC 

Ròrvik Radio (1,0) 

NorvÈkGE 


444] Khodovarik- | Tolkmicko Radio| Norddeich Radio! Lorient Radio (1,0) 


Taganrog Radio 
(0,1) 
RSFSR 


Istanbul Radio 
(3,0) 
TuaquiE 


Alexandria Radio: Khorly Radio 


ha Radio (0,25) (1,0) FRANCE} (2,0) (CO/0,5) 
(CO/0,1) RéP. DE PoLOGNE ALLEMAGNE EcrPrE KRAINE 
RSFSR (Zone brit.) (RS$) 
Viborg Radio Tromsò Radio (1,0) | Maddalena Radio | Mariupol Radio 
(0,25) NoxvEcE| (La) (0,5) (0,5) 
URSS ITALIE * UKRAINE 
(RSS) 
Madeirs Radio 
(0,5) 
PORTUGAL 
(MADÈRE) 


(*) Antenne directive, protection sud-ovest, 
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Mer de Barentz 
et Mer Blanche 


da Manche et 
$I M i 
LE er Baltique Mer du Nord 


Radio (0,12) | (0,5) 
RSFSR | RÉéP. DE POLOGNE 


Swinoujscia Ra- 
dio?) (1,0) 


447| Kandalakcha | Darlowo Radio 
REP. DE POLOGNE 


450 Kem Radio | Tallin Radio (0,5) 


Boulogne sur-Mer 


(0,1) Esrowirj Radio (1,0) 
RSFSR (RSS) FRANCE 
c Goteborg Radio 
(1,0) 
SUÈDE 
454 Navires Navires Navires 


458] Murmansk | Gdynia Radio (2,0) | Cherbo urg-Rou- 


Radio (0.1) | RéP.DEPOLOGNE| ges-Terres Radio 
RSYSR (0,5) 

FRANCE 

Szezecin Radio |Stonehaven Radio 


RsP. pE POLOGNE G. BRETAGNE 


461! Belomorsk|Ksbenhavn. Lyn- | Sheveningen Ra- 


Radio {1.25)| gby Radio (CO/} dio (2,0) 
rasresr) 1,0) Pavs-Bas 
DANEMARK 
Tallinn Radio (1.0) 
EstoNIE 
(RSS) 


464 Klaipeda Radio 
(0,25) 
LITHUANIE 


(RSS) 


Boden Radio (1,0) 
SUÈDE 


Skagen Radio 
(0,35) 
DANEMARE 


Niton Radio (0,5) 
G. BRETAGNE 


Harnésand Radio 
(4,0) 
SUÈDE 


Navires Navires 


468) Navires 


Dunczota. 


Atlantique 


Thorshaw Radio 


Monti]jo Radio 


(CO/1,0) 
PORTUGAL 


Horta Radio (CO/ 
2,0) 

PoRTUGAL 

(ACORES) 


Bordeaux-Port 
Radio (1,0) 
FRANCE 


Agadir Radio (2,0) 
Maro0 


Mallaig Radio 
(0,35) 
G. BRETAGNE 


Navires 


Méditerranée Mer Noire 


Dubrovnik Radio | Adler Radio (CO/ 


(1,0) (0,12) 0,07) 
DANEMARK YOUGOSLAVIE RSFSR 
(FÉROÉ) (RFP) 
Bayonne Radio Odessa Radio 
(0,1) (0,75) 
FRANCE UERAINE 
(R65) 
Seaforth Radio 
(0,5) 
G. BRETAGNE 
Tanger Radio (2,0) 
MaROC 
Boa Nova RadiojLarnaca Radio|Eisk Radio (0.5) 
(C0/0,35) (1,0) RSFSR 
PORTUGAL CaYPRE 
Sagres Radio! Soller Radio (Pal. | Sukhumi Radio: 
{W0/0,35) ma de Mallorca | (0,5) 
PortuGaL! Radio”) (0,5) URSS 
ESPAGNE 
Funchal! Radio{ Trapani Radio 
(CO/0,35) (1,0) 
PORTUGAL ITALIE 
(MADÈRE) 
Navires Navires Navires 


Bokovo Radio 
(0,005) 


Toulon La Crau 
Radio (2.0) 


FRANCE RSFSR 


Izmir Radio (2,0) 
TURQUIE 


Kertch Radio (1,0) 
RSFSR 


Tripoli Liban Ra- | Constanta Radio 


dio (0,5) (2,0) 
LIBAN RoumaANIE 
{RP) 
Malta Radio (3,0){ Akhtari Radio 
MaLre| (C0/0,5) 
RSFSR 
Gagry Radio (0,7) 
URSS 


——____———_—————— -—-— «*'_rrrr_r__—P—_PP————Èm| —————————————__—m_uu—mnm_ln_——mm 


Gibraltar Radio 
(5,0) 


Jalta Radio (0,3) 
RSFSR 
GIBRALTAR 


Athinai Radio (0,9) 
GRECE 


Rostov, Don Ra- 
dio (0,25) 
RSFSR 


Spezia Radio (La) 
(1,9) 
IraLIR 


Navires Navires 
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1 Î 
Mer de Barentz 


tlanti 
et Mer Blanche A que 


Mer Baltique 


1 t] 
Manche et 
Mer du Nord 


I 
Méditerranée | Mer Noire 


472| Murmansk|Kaliningrad Ra-|Havre-Port Radio | Coruna Radio5)|Cagliari Radio!Tuapse Radio (0,3) 


Radio (0,3) | dio (1,0) (Le) (0,2) (0,35) (0,5) RSTSE 
RSFSR RSFSR FRANCE 'ESPAGNE ITALIE 
Dunkerque- Port |Portpatrick Radio | Maddalena Radio |Batumi Radio 
Radio (0,15) (0,5) (La) (1,9) (0,07) 
FRANCE G. BRETAGNE ITALIE URSS 
Isafjordur Radio! Taranto Radio 
(0,1) (1,0) 
ISLANDE ITALIE 
474 Kiel Radio (0,3) | Elbe-Weser Radio Ttobruch Radio 
j ALLEMAGNE| (0,3) (1,0) 
(Zono brit.) ALLEMAGNE LrsyE 
(Zone brit.) 
Kemi Radio (0,5) Trieste Radio(0,4) 
FINLANDE TRIESTE 
(Zone anglo- 
américaine) 


—-|_—_ _———_——P—_€__ ri rr————P————————__——————pP—PP——_____—_——__—_——_—— Pr__—___————————__ _rr_—_—_m—_—$m&t__+ 


476| Arkhangelsk | Libava Radio (0,5) | Farsund Radio |Burham-on-Sea|Vlora Radio (0,29))Kertch Radio 


Radio (5,0) LetroNIE| (1,0) Radio (1,0) ALBANIE| (0,005) 
RSFSR (RSS) Norvbar G. BRETAGNE (RP) RSFSR 
Cascais Radio |Cabo de Palos Ra- | Odessa Radio (0.5) 
(C0/0,35) dio5) (0,5) UKRAINE 
PortUGAL EsPaGNE (R$S) 
Tripoli Radio (1,0) 
Leve 
430 | Navires Navires | Navires Navires | Navires Navires 
ssd Kaliningrad Ra-|Cullercoats Radio | Cadiz Radio5) Pos Radio (0.5) | Sulina Radio (0.5) 
| j dio (0,5) i (0,5) j (0,35) I YoucosLavi| ROUMANIN 
! RSFSR G. BRETAGNE EsPAGNE (RFP) (RP) 
Leningrad Radio Cabo Finistere Ra- | Split Radio?) (1,0) | Taganrog Radio 
(0,3) dio (Vigo Radio”) YouGOSsLAvIE| (0,1) 
| RSrSR (0,5) (RFP) RSrSR 
EspaAgNE 
Reykjavik Radio Batumi Radio 
(3,0) (1,5) 
IsLANDE URSS 
487) Mezen Radio | Kébonhavn-Lyng- Gouesnou Radio! | Genova Radio (2.0) Taman Radio (0,1) 
(0,5) by Radio (0,1) (5,0) ITALIE RSrSR 
RSFSR DANEMARK FRANCE 
Skamlebaek-Lyng. Aalesund Radio!|Derna Radio (1,0) Kherson Radio 
by Radio (0,75) (1,0) LiByE| (0,5) 
DANEMARK NorvècE UkgtaAiN8 
(RSS) 
Apulia Radio x 
(CO/1,0) 
PORTUGAL 
Ponta Delgada 
Redio (C0/0,45) 
PorTUGAL 
(Agores) 
489 Riga Radio (1,0) | Anvers Radio?)|Seydisfiérdur Ra- | Ancona Radio (1,0)| Varna Radio (2,0) 
LerroniE! (Ostende Radio)| dio (0,5) ITALIE BULGARIE 
(RSS) | (2,0) IsLANDE (RP) 
BELGIQUE Cagliari Radio|Novorossiisk Ra» 
| (1,0) dio (0,5) 
I ITALIE kSFsB 
, Radio) (1,0) 
PALUSTINE 
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È È Ag i Mer Baltique A | Atlantique O Méditerranée o Mer Noire 
sa Appel, détres- | Appel, détresse et | Appel, détresse et | Appel, détresse et | Appel, détresse et | Appel, détresse et 
‘@et réponse | réponse réponse réponse réponse réponse 
512! Navires Navires Navires Navires Navires Navires 
516 Leningrad Radio !Jersey Harbour|Cork Radio (0,1) Kerkyra Radio |Sotchi Radio (1,0) 
(5,0) Radio (0,05) IRLANDE | (0,5) RS FSB 
RSFSR G. BRETAGNE GrÈcE 
Guernsey Har.)Harstad Ra dio|GenovaRadio(2,0) | Skadovsk Radio 
bour Radio (0,05) | (1,0) i Ivarie! (0,5) 
G., BRETAGNE NorvÈGE UKRAINB 
(RSS) 
Stavanger Radio |Monsanto Radio|Adana Radio (1,0) 
(1,9) j (C0/2,5) TURQUIE 
NorvÈGE PORTUGAL 
Santa Maria Radio 
{CO/0,45) 
PortUGAL 
(AGORES) 
519 Skamlebaek Lyn- Roma Radio |Odessa Radio (5,0) 
gby Radio (1,0) (5,0) UgRAINE 
DANEMARK IrALIE (RSS) 
Kotka Radio (0,8) Otchemtchiri Ra» 
FINLANDE dio C0/0,1) 
URSS 
520 Hamar station de 


e——-|-——— _—|__________——_—_—_—'__r____——————_—__ ___—— ru 


522; Vardò Radio 
(1,0) 
NorvàeE 


radiodiffusion (*) 
(1,0) 
NorvÈcE 


Warnemuend Ra- 
dio (0,2) 

ALLEMAGNE 

(Zone URSS) 


Riga Kadio (1,0) 
LertoONIE 
(RSS) 


Hanko Radio (0,8) 
FINLANDE 


Kristianrand Ra- 
dio (C0/1,5) 
Norvècr 
Vaasa Radio (1,0) 
FINLANDE 


Ustka Radio (0,5) 
KéP., DE FOLOGNE 


Sassnitz Radio 
(0,1) 

AULEMAGNE 

(Zone URSS) 


(*) Antenne directive, protection sud. 


Land’s End Ra- 
dio (5,0) 
G. BRETAGNE 


Faro Radio 
(CO/0,75) 
PORTUGAL 


Flores 
(CO/0,45) 
PORTUOAL 
(Acorns) 
Bodò Radio 
(CO/1,5) 
NoRvÈCE 


Radio 


Durres Radio (0,5) 
ALBANIE 
(RP) 


Anapa Radio ‘0,5) 
3 RSFSB 


Rostov, Don Ra- 
dio (0,5) 
RSFSE 


Kilya Radio (0,5) 
UKRAINE 
(RSS) 


Avgusta Radio”)|Trabzon Radio 


(CÒ/5,0) (7,0) 


ITALTE Turquia 

Cagliari Radio?)]Zonguldak Radio 
(CO/5,0) (1,0) 

ImALIE 

Napoli Radio”) 
(CO/5,0) 


TuBRQuUIE 


IraLI® 

Roma Radio”) 
(C0/5,0) 

IrALIE 

Taranto Radio?) 
(C0/5,0) 

TrALI® 

Venezia Radio”) 
{C0/5,0) 

ITALIE 

Beyrouth Radio 
(2,0) 


LIBAN 


BBLICA ITALIANA N. 148 


t 


API 


4 


2-7-1953 GAZZETTA UFFICIALE DELLA RI 


2416 


FOUVssINA | ODUENDOIKL 


ITER‘ EEE: 


9Te * * 0IPRY] MONTH Zossor 
10727) <> ‘OIpey J0QUIL[T 
9Ig cIpey Inoqret AesuIcno) 
66h OIPEY INOIUH QUOJSIV]OJ 
12:34 EE CIPE SIBODI [INI 
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CRE RIINA TIE REI III ISTE ZIE SIMI III ANZI RZ IEZZOIRI GLIE ZII SRI 


PAYS | Nom de la station Seguite Flero 
Trieste (Zone anglo-amé- | Trieste Radio ........ 474 0,4 
ricaine) 
Tunisie. o | Bizerte Radio | 441 | 0,5 
Turquie . . . + + + + + | Adana Radio... .... .| 516 1,9 
Istanbul Radio SRI Cat 416 0,8 
Istanbul Radio . . 441 3,0 
Izmir Radio 458 2,0 
Samsun Radio 416 2,0 
Trabzon Radio . ie 524 1,0 
Zonguldak Radio . ner 524 1,9 
Ukraine (République So- | Genitchesk Radio age 432 0,05 
ciali:teSoviétiquedel'). | Tsmail Radio A 432 1,0 
Kherson Radio. . . 487 0,5 
Khorly Radio (CO) i 444 0,5 
Kilya Radio . ‘ 522 0,5 
Mariupo] Radio . 4A 0,5 
Nikolaev Radio . . 438 0,3 
Nikolaev Radio (CO)... 418 1,0 
Odessa Radio . .. .. 447 0,75 
Odessa Radio ..... 478 0,5 
Odessa Radio ... 519 5,0 
Osipenko Radio . . 418 0,5 
Otehakov Radio (CO) . . . 429 0,5 
Skadovsk Radio sita» ‘La 516 0,5 
Union des Républiques | Batumi Radio ... ... 472 0,07 
Socialistes Soviétiques | Batumi Radio . petali 484 1,5 
(URSS) Gagry Radio... 0... 461 0,07 
Otchemtchiri Radio (CO) . 519 0,1 
Poti Radio . sole 421 0,5 
Sukhumi Radio RE TTI 450 0,5 
Viborg Radio. . 444 0,5 
Yougoslavie (République | Dubrovnik Radio .. 447 0,12 
Félbrative  Populaire | Rijeka Radio si na 4384) 0,5 
de). Rijeka Radio sea di 484 0,5 
Split Radio . ea " 438 1,0 
Split Radio .......,, 4844) 1,0 


En foi de quoi, les PIGnipotentiaires des Gouverne- 
ments susindiqués ont signé le présent Plan en un 
exemplaire dans chacune des langues anglaise, fran- 
caise et russe, le texte frangais faisant foi en cas 
de contestation. Cet exemplaire restera déposé dans les 
Archives du Gouvernement du Danemark et une copie 
sera remise è chaque Gouvernement signataire et au 
Becrétaire général de l’Union. 

Fait à Copenhagae, le 17 septembre 1948 
Suivent les mémes signatures que pour la Convention. 


Visto, d'ordine del Presidenie della Repubblica 


Il Ministro per gli affari esteri 
DE GASPERI 


DécLaraTION DU RovaumE-UNI DE LA GRANDI- BRETAGNE 
ET DD L’IrRLANXDE DU NorD 

La délégation du Royaume-Uni de la Grande Bre- 

tagne et de l’Irlande du Nord déclare qu’à son avis 

les assignations faites aux stations cétières allemandes, 

telles qu’elles sont contenues dans le Plan, ne donnent 

Das è ces stations la possibilité d’offrir un service 


satisfaisant è la navigation internationale. Par consé- 
quent, il serait possible que le Gouvernement de Sa 
Majesté dans le Royaume-Uni ne fait pas a mème d’ap- 
pliquer la Convention et le Pian è: la zone britannique 
d’occupation de l'Allemagne, 


DécLaraTION DE L’UxIion pes RipusLIiouas SocraListuis 
SOVIÉTIQUES 


Vu la déclaration de la délégation du Royaume-Unî 
relativement à l’allocation des fréquences è l’Alle 
magne qu'elle considère insuffisante et à la suite de 
laquelle elle se réserve le droit de ne pas appliquer 
la Convention et le Plan dans la zone d’occupation 
britannique de l’Allemagne, la; délégation de HFURSS 
se voit contrainte de faire la déclaration suvivante: 

La commission 4 avait donné è la commission du 
Plan la directive d’attribuer à Y'Allemagne le minimum 
technique. Toutefois, à la commission du Plan, la 
délégation du Royaume-Uni a demandé d’attribuer è 
l’Allemagne pour six stations six fréquences ainsi 
qu’une importante augmentation de la puissance par 
rapport au niveau d'avant-guerre, 
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La délégation de ’URSS a considéré qwil serait/pendice 4 au Règlemeni des radiocommunications 
suftisant d’attribuer à l’Aliemagne trois fréquences ainsi | d’Atlantic City (1947) la puissance des harmoniques 
que le niveau d’avant-guerre pour la puissance des! et des émissions parasites des stations de radiodiffusion ; 
stations de radiocommunication, En outre, elle est| >) que ces dispositions soient prises, en particulier 
d’avis que c’est au Conseil interallié de contròle de se! pour ce qui concerne les stations de radioditfusion qui 
prononcer définitivement sur l’usage è faire des fré-|pourraient utiliser les fréquences mentionnées ci-dessus. 
quences allouées. F ; 

A la suite des concessions mutuelles, une entente fut| RECOMMANDAFION No 2 À LA PROCHAINO CONFERENCE 
ttablie en matière des fréquences déterminées et leur INTERNATIONALE DES RADIOCOMMUNICATIONS 
nombre. Toutefois le Royaume-Uni a continué à insister | fendant è la suppression de stations de radiodiffusion 
pour que la puissance de la station de radiocommuni-| en dérogution dans les bandes du service mobile 
cation Kiel Radio fàt augmentée è un niveau plus de maritime. 
trois fois plus élevé que le niveau d’avant-guerre. La Conférence régionale maritime des radiocommu- 

La délégation de l'URSS n’a pas pu et ne peut|nications de Copenhague (1948), 
pas consentir à cette demande qu’elle considère étre 


sans fondement et dont l’acceptation donnerait à l'Alle- considerant: 
magne une position privilégiée par rapport aux autres| les besoins accrus du service mobile maritime ct les 
pays. difficultés qu'il y a à les satisfaire du fait des limita- 


L’augmentation spéciale de la puissance des stations |tions apportées à l’emploi de certaines fréquences par 
de radiocommunication de )'Allemagne et en particu-|l’'existence de stations de radiodiffusion fonctionnant 
lier celle de la station Kiel Radio, au-dessus du niveau |en dérogation; 


indiqué dans le présent Plan, pourrait avoir pour con- recommande: 
séquence que l'URSS se verrait contrainte de prendre| à Ja prochaine Conférence internationale des radio- 
les mesures qu'elle jugera indispensables. communications d’établir un tableau de répartition 


des bandes de fréquences tel que les bandes de fré- 
: quences attribuées permettent d’exclure à Davenir les 
RESOLUTION stations de radiodiffusion travaillant en dérogation 
La Conférence régionale européenne maritime desidans les bandes du service mobile maritime. 
radiocommunications décide que l’ensemble du Plan IRON ROTEN RR IE 
de répartition des fréquences sera notifié par le Pré- a STA I R 5 % 
sident de la Conférence aussitòt que possible au Comité ) : SEMI ; î 
provisoire des fréquences, et communiqué dans les mé- | 2% sujet du niveau des brovillages affectant la réception 
mes conditions au Seerétaire e6néral de l'’Union inter. | des radiocommunications è bord des navires du fait 
nationale des télécommunications. d’instaliations électriques fonctionnant è bord de ces 


Les notificatione devront dtre complétfes le plus t8t MATITE, 


AIVZAZA prsis tha vot Hi 


a 


possibie par les notifications individuelles des admi- 
nistrations lorsque le Comité provisoire des fréquences 
en fera le demande. 

Les fr6quences attribuées par le Plan aux stations 
du service mobile maritime portent comme date de 
notification daus la Liste internationale des fréquences 
la date de la signature de la présente Convention. 


La Conférence régionale maritime des radiocommu- 
nications de Copenhague (1948), 


considérant: 

a) que la question du niveau des hronillages A la 
réception des radiocommunications è bord des navires 
est une question compiexe sur laquelle on possède peu 
de données; 

b) que la Conférence pour la sanvegarde de la vie 
humaine en mer (Londres, 1948) a demandé que toutes 
mesures soient prises en vue d’éliminer, autant que 
possible, les causes de brouillages radioélectriques pro- 
venant d’installations électriques et autres fonction- 
nant à bord des navires: 


RecoMmMANDATION No 1 AUX ADMINISTRATIONS 
relative aua browillages cuusts è la réception des 
émissions des stations du service moulile maritime par 
les harmoniques des émissions de radiodiffusion. 


La Conférence régionale maritime des radiocommu- ME 2 
nications de Copenhague (1948). recommande aua administrations et au C.C. I. R.: 

de mettre à l’'étude la question des brouillages à la 
réception des radiocommunications dus à des instal- 


lations électriques fonetionnant à bord des navires 


considérant 

a) que les brouillages sont causés à la réception des 
émissions des stations du service mobile maritime par 
les harmoniques des émissions des stations de radio- 
diffusion; 

Db) que les harmoniques des fréquences 167 kc/s, 
205 ke/s, 250 kc/s, 727 ke/s et 1091 kc/s coincident avec 
les fréquences internationales de détresse du service 
mobile maritime et avec la fréquence normale de radio- 
goniométrie du service de radionavigation maritime; 


et attire lVattention des administrations: 
sur la nécessité de prendre tontes les dispositions 
possibles en vue d’éliminer ces brouillages on, tout au 
moins, d’en réduire le nivean è son minimum. 


RECOMMANDATION No 4 AUX ADMINISTRATIONS 
Er au C.C.LR. 
au sujet des brouillages à la réception des radiocom. 
munications causts par des appareils de détection 
électromagnétique (radars). 
La Conférence régionale maritime des radiocommu- 
nications de Copenbague (1946), 


recommande : 
a) que les dispositions nécessaires soient prises, 
aussitòt que possible pour réduire, dans les bandes du 
service mobile maritime, aux uormes fixées par l’ap- 
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considérant: 

@) qu'il existe pour les appareils de détection électro- 
magnétique (radars) de navire, une possibilité de pro- 
voquer des brouillages à la réception des radiocom- 
munications; 

db) qu’elle ne dispose pas d’informations suffisantes 
sur l’étendue et la valeur de ces brouillages; 

c) que la Conférence pour la sauvegarde de la vie 
humaine en mer (Londres, 1948) a recommandé aux 
Gouvernements d’envisager la possibilité d’émettre des 
spécifications indiquant les normes désirées; 


recommande aue administrations intéresstes et au 
C.C.I.R.: 

que les spécifications concernant l’installation et le 
fonctionnement des appareils de détection électroma. 
gnétique (radars) de navire comprennent les dispositions 
nécessaires pour éviter que ces appareils ne provoquent 
des brouiliages aux appareils de radiocommunications 
installés è bord. 


RecoMMANnpATION No 5 AUX ADMINISTRATIONS 
er ay C,C.LR. 
au sujet des brovillages à la réception des radiocom. 
munications en mer dus à des causes atmosphériques. 


La Conférence régionale maritime des radiocommu- 
nications de Copenhague (1948), 


considérani: 

a) que les brouillages à la réception des radiocom- 
munications us à des causes atmosphériques occasion- 
nent de grandes dillicnltés au service mobile maritime ; 

db) que Don ne dispose pas de valeurs numériques 
précises indiquant le niveau général de ces bronillages, 


recommande aue administrations et au C.C.I1.R.: 

a) de mettre à l’étude la question des brouillages à 
la réception en mer des radiocommunications dus è 
des causes atmosphériques; 

b) et de déterminer les valeurs numériques se rap- 
portant au niveau des parasites atmosphériques dans 
les bandes de fréquences du service mobile maritime 
pour les différentes régions, de la zone européenne 
maritime. 


RecommanpatIon No 6 AUX ADMINISTRATIONS 
au sujet du taue de modulation minimum et de la valeur 
de la distorsion non linéaire des émetteurs des stations 
cotières. 
La Conférence régionale maritime des radiocommu- 
nications de Copenhague (1948), 


considérant: 
qu'il est soubaitable: 

— de fixer un taux de modulation minimum pour 
les émissions de la classe A2 faites par les stations 
còtitres; 

+ et d’éviter un élargissement de la bande de 
fréquences transmises; 


recommande 


— que le taux de modulation des émettenrs des sta. 
tions còtières faisant usage de la classe A2 soit au 
minimum de 70%; 

— et que leur distorsion non linéaire ne dépasse pas 
10% pour un taux de modulation de 80%. 


REcOMMANDATION 1) 


à porter à la connaissance de toutes les administrations 
par Vintermédiaire du Secrétaire général de VUnivn: 


RECOMMANDATION No 7 AUX ADMINISTRATIONS 


relative è la classe d’émission dont doivent faire usage 
les stations cOtiéres et les stations de navire. 


La Contférence régionale maritime des radiocommu- 
nications de Copenhague (1948), 


considérant: 
que les &missions de la classe A2 occupent une largeur 
de bande supérieure à celle qui est occupée par les 
émissions de la classe AL et provoquent ainsi des 
brouillages aux émissions effectuées sur des fréquences 
voisines ; 
recommande: 
que les stations cétières et les stations de navire 
fassent usage, dans la mesure du possible, d’émissions 
de la classe Ai lorsqu’elle utilisent leurs fréquences 
de travail, 


1) L'objet de cette recommandation est contenu dans l'ar- 
ticle 4 du préambule du Plan annexé à la Convention régionale 
européenne du service mobile radiomaritime (Copenaghen, 1948). 

Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


Il Ministro per gli affari esteri 
DE GASPERI 


DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
30 maggio 1953, n. 469, 


Ricostituzione in Comune della frazione Perledo del 
comune di Varenna (Como). 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 


Visto il regio decreto 28 giugno 1928, n. 1716, con il 
quale i comuni di Perledo e Varenna, in provincia di 
Como, venivano soppressi e fusi in unico Comune, con 
denominazione e capoluogo Varenna; 

Vista l'istanza in data 19 gennaio 1947, intesa ad ot- 
tenere la ricostituzione del comune di Perledo; 

Ritenuto che l’istanza è sottoscritta dalla maggio- 
ranza qualificata dei contribuenti di cui all’art. 33 del 
testo unico della legge comunale e provinciale, appro- 
vato con regio decreto 3 marzo 1934, n. 383; 

Viste le deliberazioni 9 febbraio 1947, n, 42-fer, del 
Consiglio comunale di Varenna e 16 dicembre 1947, nu- 
mero 9915, della Deputazione provinciale di Como, 
esprimenti il rispettivo parere favorevole in ordine alia 
predetta istanza; 

Visti gli articoli 33 e 35 del testo unico dalla legge 
comunale e provinciale, approvato con regio decreto 
3 marzo 1934, n. 383; 

Vista la legge 15 febbraio 1953, n. 71; 

Udito il parere del Consiglio di Stato; 

Sulla proposta del Ministro per l’interno} 


Decreta: 


Art. 1. 


E’ ricostituito il comune di Perledo, in provincia di 
Como, con la circoscrizione territoriale preesistente alla 
soppressione. 

Art. 2. 

Il Prefetto di Como, sentita la Giunta provinciale am- 
ministrativa, provvederà al regolamento dei rapporti 
patrimoniali e finanziari tra il comune di Varenna ed 
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il ricostituito comune di Perledo, nonchè alla riparti. | DECRETO MINISTERIALE i° 


zione tra gli stessi, previo parere delle rispettive ammi. 
nistrazioni, del personale attualmente in servizio pres- 
so il comune di Varenna, in dipendenza dell’attuazione 
del presente decreto. 

I° fatto salvo l'esercizio successivo, da parte dei Co- 
muni predetti, della facoltà di revisione degli organici 
secondo le norme di cui al decreto legislativo luogote- 
nenziale 18 gennaio 1945, n. 48, e con l’osservanza, per 
quanto concerne il trattamento economico, delle dispo- 
sizioni contenute nell’art. 228 del testo unico 3 marzo 
1934, n. 383, della legge comunale e provinciale. 

AI personale in servizio presso il comune di Varenna 
che sarà inquadrato nei nuovi organici, sarà mante- 
nuto ad personam il trattamento economico fruito al. 
l’atto dell’inquadramento. 


Il presente decreto, munito del sigillo dello Stato, 
sarà inserto nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei 
decreti dela Repubblica Italiana. HE’ fatto obbligo a 
chiunque spetti di osservarlo e di farlo osservare. 


Dato a Roma, addì 30 maggio 1953 


EINAUDI 
SCELBA 
Visto, il Guardasigilli. Zori 
Registrato alla Corte dei conti, addì 2? giugno 1953" 
Atti del Governo, registro n. 77, foglio n. 78. — PALLA 


DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
29 aprile 1953. 


aprile 1953. 

Sostituzione di un membro effettivo del Collegio sinda= 
cale dell’Ente nazionale di previdenza ed assistenza per i 
dipendenti statali. 

IL MINISTRO 
PER IL LAVORO E LA PREVIDENZA SOCIALE 


H 
IL MINISTRO PER IL TESORO 


Visto Part. 23 della legge 19 gennaio 1942, n. 22, nel 
testo modificato dall’art. 1 del decreto legislativo 
23 gennaio 1948, n. 46, concernente la composizione 
del Collegio sindacale dell'Ente nazionale di previden- 
za ed assistenza per i dipendenti statali; % 

Visto il proprio decreto 19 giugno 1951, con il quale 
il rag. Silvio Giove è stato nominato membro effettivo 
del Collegio sindacale dell'Ente nazionale di previden- 
za ed assistenza per i dipendenti statali, in rappresen- 
tanza della Presidenza del Consiglio dei Ministri; 

Vista la nota n. 48415/14504 del 19 marzo 1953, con 
la quale la Presidenza del Consiglio dei Ministri ha 
designato il dott. Costanzo Landini quale proprio rap. 
presentante in seno al Collegio sindacale dell’ Ente na- 
zionale di previdenza ed assistenza per i dipendenti 
statali, in sostituzione del rag. Silvio Giove, deceduto : 

Considerata la necessità di procedere alla sostituzio- 
ne suddetta; 

Decretano : 


Il dott. Costanzo Landini è nominato membro effet- 
tivo del Collegio sindacale dell'Ente nazionale di pre- 


Conferma in carica del presidente e del vice presidente | videnza ed assistenza per i dipendenti statali, in rap- 
dell'Istituto per la Ricostruzione Industriale, per il trien:! presentanza della Presidenza del Consiglio dei Ministri 


nio decorrente dal 21 marzo 1953. 


IL PRESIDENTE DECCA REPUPDRLICA 


ed in sostituzione del rag. Silvio Giove, deceduto. 
ii presente decreto sarà trasmesso alla Corte dei 


Veduto Part. 6 del decreto legislativo 12 febbraio conti per la registrazione e pubblicato nella Gazzetta 
1948, n, 51, con cui venne approvato il nuovo statuto! Ufficiale della Repubblica Italiana. 


dell’Tstituto per la Ricostruzione Industriale (I.R.I.): 

Veduto il proprio decreto 21 marzo 1950, con cui l’in- 
gegnere Bonini Isidoro ed il prof. Visentini Bruno ve- 
nivano nominati, rispettivamente, presidente e vice pre- 
sidente dell’Istituto per la Ricostruzione Industriale; 

Essendo scaduto il termine della durata in carica dei 
predetti; 

Sentito il Consiglio dei Ministri; 

Sulla proposta del Presidente del Consiglio dei Mi- 
nistri; 

Decreta: 

L’ing,, Jsidoro Bonini ed il prof. Bruno Visentini 
sono confermati, per il triennio decorrente dal 21 mar- 
zo 1953, nella carica, rispettivamente, di presidente e 
di vice-presidente dell’Istituto per la Ricostruzione 
Industriale. 

Il presente decreto sarà comunicato alla Corte dei 
conti per la registrazione e pubblicato nella Gazzetta 
Ufficiale della Repubblica Italiana. 


Dato a Roma, addì 29 aprile 1953 


EINAUDI 
Da GaspaRrI 


Registrato alla Corte deì conti, addì 13 giugno 1953 
Registro n. 78 Presidenza, foglio n. 226. — FERRARI 


(3120) 


Roma, addì 1° aprile 1953 


Il Ministro per il lavoro e la previdenza sociale 
RUBINACCI 
Il Ministro per il tesoro 
PELLA 


Registrato alla Corte dei conti, addì 11 giugno 1953 
Regisiro n. 3 Lavoro e previdenza, foglio n. 157 


(3119) 


DECRETO MINISTERIALE 17 giugno 1953. 


Segni caratteristici dei buoni del Tesoro novennali 5 % « 
1962, nominativi. 


IT, MINISTRO PER IL TESORO 


Vista la legge 19 dicembre 1952, n. 2356, concernente 
l'emissione dei buoni del Tesoro novennali 5 %, di 
scadenza 1° gennaio 1962; 

Visto il decreto Ministeriale 2 gennaio 1953, pubbli. 
cato nella Gazzetta Ufficiale n. 3 del 5 successivo, con- 
tenente le norme per la emissione dei buoni stessi; 

Ritenuta la necessità di determinare i modelli, le leg- 
sende ed i segni caratteristici dei titoli nominativi 
rappresentanti buoni del Tesoro novennali 5 %, di sca- 
denza 1° gennaio 1902; 
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Decreta 


Art. L 


I titoli nominativi rappresentanti buoni del Tesoro 
novennali 5 % a premi, di scadenza 1° gennaio 1962, 
emessi in forza della legge 19 dicembre 1952, n. 28356, 
sono stampati su carta filigranata bianca con proce- 
dimento litografico nel prospetto e nel rovescio. 

La filigrana è costituita da losanghe a linee ondulate 
in chiaro, intercalate da losanghe angolari in scuro. 


Art. 2. 


Ciascun titolo si compone di una matrice-ruolo, che, 
al momento del rilascio del certificato, viene distaccata 
lungo una lista di separazione su cuì è stampata la leg- 
genda « Repubblica Italiana » due volte ripetuta; dal 
corpo del titolo; da un foglio recante l’estratto dalle 
norme relative ai buoni del Tesoro novennali 5 %-1962 
e la indicazione dei titoli al portatore che il certificato 
sostituisce; da un foglio con diciotto tagliandi. 


Art. 3. 


Il prospetto della matrice-ruolo reca spazi per la in 
dicazione del numero di iscrizione del certificato, del 
nome del titolare della rendita, del capitale nominale, 
in numeri e in lettere, della rendita semestrale, della 
tesoreria pagatrice, di eventuali annotazioni circa Je 
modalità di pagamento, della data e del numero di po- 
sizione, nonchè un prospetto, limitato da una cornice 
rettangolare, comprendente dieci compartimenti, nu- 
merati da uno a dieci, per l'applicazione del bollo a 
calendario della tesoreria che effettua il pagamento 
«lelle rate semestrali d’interesse. Nel compartimento 
n. 1 è stampato che la corrispondente rata d’interesse 
al 1° luglio 1953 è stata corrisposta all’atto della sot- 
toscrìzione. 

Il rovescio della matrice-ruolo reca, in alto, una 
tabellina per le annotazioni relative al pagamento di 
premi, nonchè in basso, altri otto compartimenti, nu. 
merati da undici a diciotto, per l’applicazione del bol. 
lo a calendario della tesoreria che effettua il paga- 
iento delle rate semestrali d’interesse. 


Art. 4. 


Il prospetto del corpo del titolo è limitato da una 
cornice a motivi simmetrici che si ripetono, interrotta, 
agli angoli, da quattro medaglioni rappresentanti la 
meccanica, l'agricoltura, la tessitura e l'edilizia. 

La cornice racchiude un fondino formato da motivi 
finissimi simmetrici ripetuti innumerevoli volte, inter 
rotto in alto al centro da uno spazio circolare su cui 
è impresso il bollo a secco dello Stato, con la leggenda 
circolare « Debito pubblico della Repubblica Italiana », 
racchiusa in una cornicetta a perline. AI di sotto di 
tale spazio circolare campeggia un sottofondino con la 
cifra « 1962 ». 

Entro la cornice, sul fondino ora indicato, sono stam- 
pate, dall’alto in basso, le seguenti leggende: « Repub- 
blica Italiana Direzione Generale del Debito Pub- 
blico Buoni del Tesoro novennali 5 % a premi di sca- 
denza 1° gennaio 1962 Legge 19 dicembre 1952, nn- 
mero 2356 Certificato N. +. Capitale nominale 
L. Interesse annuo L. p Interesse 
sem. L........ Certificato nominativo Nel Gran 


Libro del debito pubblico è iscritto il capitale nominale 


di lire ,. . fruttante l’interesse annuo di 
lire + + + <. con godimento dal a fa- 
vore di (Veggansi annotazioni a tergo) 


Il presente certificato sostituisce i buoni al portatore 
indicati nella distinta a tergo Roma, p - 
Il Direttore Generale Visto per la Corte dei Conti - 
Il Capo Divisione Posizione N. (4° Serie) », 

Ii rovescio del corpo del titolo comprende uno spazio 
riservato per fe annotazioni, nonchè una tabellina per 
le indicazioni relative al pagamento di premi. 


Art. 5. 


Il prospetto del foglio recante l’estratto dalle norme 
relative ai buoni del Tesoro novennali 5% -1962, limitato 
da una cornice a motivi simmetrici ripetuti e su fon- 
dino identico a quello del prospetto del corpo del titolo, 
reca le seguenti diciture: « 1, I titoli, i premi e le rate 
d’interesse sono esenti, tra l’altro, da ogni imposta 
diretta reale presente e futura. 2. I Buoni concorrono 
annualmente, per ogni serie di dieci miliardi di lire, 
ad un premio di dieci milioni, e quattro premi di cin- 
que milioni ciascuno, a venti premi di un milione cia- 
scuno, da sorteggiare il 20 novembre di ogni anno. 3, 1 
premi sì prescrivono col decorso di cinque anni dalla 
data di pagabilità. Il pagamento viene eseguito, dal 
1° gennaio successivo ai sorteggi, in base ad ordinativi 
emessi dalla Direzione Generale del Debito Pubblico, 
su domanda dell’interessato e deposito del titolo vin- 
cente. 4. La prescrizione delle rate d’interessi è quin- 
quennale. Il pagamento di esse viene effettuato, alle 
scadenze 1° gennaio e i° luglio di ogni anno, dalla Se- 
zione di Tesoreria Provinciale su cui ‘esso è è assegnato, 
in base a presentazione del titolo e distacco dei ta- 
gliandi maturati ». 

Il rovescio di detto foglio comprende una tabella per 
la indicazione, per serie e numeri di ‘iscrizione, dei 
buoni al portatore che il certificato sostituisce, 


Art. 6. 


Il foglio dei tagliandi è composto di diciotto taglian- 
di ripartiti su due colonne di nove tagliandi ciascuno 
numerati dall’esterno verso l'interno e dal basso verso 
Valto, a cominciare dal numero due con scadenza 1° gen- 
naio 1954, fino al numero diciotto, con scadenza 1° gen. 
naio 1962. Il tagliando n. 1, di scadenza 1° luglio 1953, 
non è stampato e reca diagonalmente la leggenda « An- 
nullato », perchè la relativa rata d’interesse è stata 
corrisposta anticipatamente all’atto della Agttoseri. 
zione. 

Il prospetto di ciascun tagliando è limitato da una 
cornicetta lineare rettangolare, comprendente un fon- 
dino a motivi simmetrici ripetuti innumerevoli volte, 
su cui, dall’alto in basso, sono stampate le seguenti 
leggende: « Repubblica Italiana Debito Pubblico - 
Buoni del Tesoro novennali 5 % a premi scad. 1962 - 
Tagliando di L. . per la semestralità al (vi è 
indicata la data di scadenza) relativo al certificato 
N. Il presente tagliando deve essere sea 
dall’ufficio pagatore ». Nell’angolo in basso a destra 
stampato il numero progressivo del tagliando e, an 
calmente, sul lato destro, è riportata la dicitura: 
« L. 19 dic. 1952, n. 2356 ». In uno spazio circolare a 
fondo bianco, sulla destra del tagliando, è impresso un 
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piccolo bollo a secco dello Stato, con leggendina, circeo (NOn ‘ MUN | C ATI 
lare: « Debito Pubblico delia Repubblica Italiana ». DISP OSIZIONI E CO 
AI centro di ciascun tagliando campeggia un sottofon. 
dino con la cifra « 1962 ». 
Sul rovescio di ciascun tagliando è stampata la se- PRESIDENZA 


guente dicitura: «5% B.T.N. 1962 5 % », nonchè 
una composizione a forma di losanga, con al centro il 
numero progressivo del tagliando. 

Il tagliando n. 1 è annullato anche sul rovescio. 


Art. 7. 


I fondini del prospetto del titolo, le Iosanghe del ro. 
vescio sono stampati in colore grigio: tutte le cornici 
e le legsende del prospetto in colore blu acciaio; la 
cifra « 1962 » che campeggia al centro del titolo e dei 
tagliandi, in colore rosa. 


Art. 8. 


Il modello dei titoli nominativi considerati negli ar- 
ticoli che precedono, munito del visto di approvazione, 
è allegato al presente decreto e ne forma parte inte- 
grante. 

Il presente decreto sarà comunicato alla Corte dei 
conti, per la registrazione, e pubblicato nella Gazzetta 
Ufficiale della Repubblica Italiana. 


Roma, addì 17 giugno 1953 


Il Ministro: PpiLA 


Registrato alla Corte dei conti, addi 20 giugno 1953 
Registro n. 12 Tesoro, foglio n. 175. — GRIMALDI 
(3121) 


DECRETO MINISTERIALE 19 giugno 1953. 

Approvazione di alcuni tassi di premio relativi ad una 
tariffa di assicurazione sulla durata della vita umana pre: 
sentati dalla Società « Cattolica di assicurazione », con 
sede in Verona. 


IL MINISTRO 
PER L'INDUSTRIA E PER IL COMMERCIO 


Visto il regio decreto-legge 29 aprile 19283, n. 966, 
convertito nella legge 17 aprile 1925, n. 473, e le succes- 
sive disposizioni modificative ed integrative ; 

Visto il regolamento approvato con regio decreto 
4 gennaio 1925, n. 68, modificato con i regi decreti 
4 marzo 1926, n. 519, e 22 aprile 1940, n. 469; 

Vista_la domanda della Società « Cattolica di assi. 
curazione », con sede in Verona, intesa ad ottenere l’ap- 
provazione di alcuni tassi di premio di due tariffe, ap- 
provate con decreto Ministeriale 12 luglio 1924; 

Vista la relazione tecnica; 


Decreta: 


Sono approvati, secondo il testo allegato, debita- 
mente autenticato, alcuni tassi di premio relativi alle 


taritle I-a e I-b (vita intera a premio unico e vitali. |" 


zio), già approvate con decreto Ministeriale 12 lu- 
glio 1924, presentate dalla Società « Cattolica di assi. 
curazione », con sede in Veroua. 


Roma, addì 19 giugno 1953 


p. Il Ministro: CarcATERRA 
(3012) 


DEL CONSIGLIO DEI MINISTRI 


ALTO COMMISSARIATO PER L'IGIENE E LA SANITÀ PUBBLICA 


Autorizzazione all'Opera nazionale per la protezione della 
maternità e dell’infanzia ad accettare dal comune di 
Scafa (Pescara) la dorazione di un terreno. 


Con decreto dell'Alto Commissario in data 5 giugno 1953 
l’O.N.M.I. è stata autorizzata ad accettare dal comune di Scafa 
(Pescara) la donazione di un appezzamento di terreno della 
superficie di mq. 1000 distinto in catasto antico di quel 
Comune alla pagina n. 2561, foglio n. 6, part. fraz, 546-b, da 
adibirsi alla costruzione di una Casa della Madre e del 
Bambino, 


(3030) 


MINISTERO DEGLI AFFARI ESTERI 


Scambio degii strumenti di ratifica dell'Accordo tra l’Italia 
e l’Austria in materia di proprietà industriale, concluso 
a Roma il 1° febbraio 1952. 


Addì 13 giugno 1953, in base all'autorizzazione disposta 
con legge 16 aprile 1953, n. 346, è stato effettuato in Vienna, 
lo scambio degli strumenti di ratifica dell'Accordo tra l’Italia 
e l’Austria in materia di proprietà industriale, concluso a 
Roma il 1° febbraio 1952. 


(3130) 


MINISTERO DELL'INTERNO 


Autorizzazione all’Amministrazione comunale di Taranto 
ad assumere un mutuo per l’integrazione del bilancio 1952 


Con decreto interministeriale in data 30 aprile 1959, regi. 
strato alla Corte dei conti il 22 giugno 1953, registro n. 19 
Interno, foglio n. 150, è stata autorizzata l'assunzione da 
parte dell’Amministrazione comunale di Taranto, di un mu- 
tuo di L. 257.000.000, con uno degli istituti all'uopo designati 
dal Ministero del tesoro, ai fini dell'integrazione del disa- 
vanzo economico del bilancio dell'esercizio 1952. 


(3131) 


MINISTERO DEI LAVORI PUBBIICI 


Conferma in carica del vice presidente 
dell’Istituto autonomo per le case popolari di Imperia 


Con decreto del Ministro per i lavori pubblici n. 4304 in 
data 1i giugno 1953, l'ing. Riccardo Tallone viene confermato 
nell’incarico di vice presidente dell'Istituto autonomo per le 
case popolari di Imperia. 


(2891) 


Approvazione del progetto di variante al piano di rico= 
struzione di Capua relativo alla zona di piazza Duomo 


Con decreto Ministeriale 15 giugno 1953, n. 1234, è stato 
approvato il progetto di variante aì piano di ricostruzione 
di Capua relativo alla zona di piazza Duomo, vistato in un 
planimetria in scala 1:1000. 

Per l'esecuzione del citato progetto resta fermo lo stesso 
termine stabilito per l'attuazione del piano di ricostruzione 
originario, fissato al 91 dicembre 1953. 


(2970) 
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MINISTERO DELL’AGRICOLTURA 
E DELLE FORESTE 


Costituzione di zone venatorie di ripopolamento e cattura 


Per il periodo 1° luglio 1953-30 giugno 1956, i fondi siti nel 
comune di Tocco e Casauria (Pescara), dell'estensione di 
ettari 1470 circa, delimitati dai confini sotto indicati, sono 
costituiti in zona di ripopolamento e cattura. 

Confini: 

strada statale Tiburtina-Valeria; strada Officine  elet- 
triche-Masseria del Barone; strada del Convento; strada mulat- 
tiera Cavutoli-La Pinciara; strada mulattiera confine col co- 
mune di Salle; strada mulattiera sulla vetta Schiena d’Asino. 


Per il periodo 1° luglio 1953-30 giugno 1956, i fondi siti nei 
comuni di Montehello di Bertona e Civitella Casanova (Pe- 
scara), della estensione di ettari 1400 circa, delimitati dai 
confini sotto indicati, sono costituiti in zona di ripopolamento 
e cattura. 

Confini 

strada comunale Montebello e strada statale n. 81; strada 
comunale Montebello-Monte Bertona-Vestea; strada comunale 
Vestea; strada provinciale Forca di Penne-Penne; strada mu- 
lattiera per Penne; strada torrente Mirabello. 


Per il periodo 1° luglio 1953-30 giugno 1956, i fondi siti 
nei comuni di Manoppello, Lettomanoppello e Turrivalignani 
(Pescara), dell’esterssione di ettari 2450 circa, delimitati dai 
confini sotto indicati, sono costituiti in zona di ripopolamento 
e cattura. 

Confini 

strada statale Tiburtina-Valeria; strada provinciale per 
Lettomanoppello, per Manoppello e per Serramonacesca; fosso 
San Gennaro; fosso Santa Maria d'Arabona. 


Per il periodo 1° agosto 1953-31 luglio 1956, i fondi siti nei 
comuni di Serra San .Quirico e Fabriano, località Venella 
(Ancona), della estensione di ettari 850, delimitati dai confini 
sotto indicati, sono costituiti in zona di ripopolamento e 
cattura. 

Confini: 

dal bivio tra la strada di Sant'Elia e la strada comunale 
per Serralta, strada di Serralta fino ai pressi di Sant'Elena; 
strada comunale si Sasso (escluso l'abitato di Sasso) fino alla 
colonia Paglioni Federigo; dalla colonia Paglioni, strada 
vicinale per casa Parrocchia colonia Sorci; Le ripe fino alla 
colonia Simoncini oltfe l’apitato di Rotorscio sulla strada 
Castellaro-Domo; strada Castellaro-Domo fino al bivio sulla 
strada Domo-Sant’Elia; strada Domo-Sant’Elia per stazione 
di Serra San Quirico fino al bivio della strada di Serralta. 


Per il periodo 1° agosto 1953-31 luglio 1956, i fondi siti nel 
comune di Maiolati (Ancona), dell’estensione di ettari 469, 
delimitati dai confini sotto indicati, sono costituiti in zona 
di ripopolamento e cattura. 

Confini: 

strada provinciale Maiolati-Cupramontana fino al bivio 
di Scisciano; strada comunale di Colmorino per Scisciano fino 
alla stfada di San Sisto; strada vicinale di San Sisto e fosso 
di San Sisto fino al fiume Esino; strada detta del Vallato 
(escluse però le colonie Bimbo Aurelio, Quaresima Pacifico, 
Quaresima Costantino, Agostinelli Giuseppe) fino alla via Pia- 
nello; strada del Pianello fino alla vicinale per Boccolina: 
strada della Boccolina e strade campestri che passano per le 
colonie Porcarelli Elvio, Perticaroli Luigi e Febi Arduino, 
fino alla salita della Boccolina; fosso della Pisciarella e linea 
retta fino a Maiolati (escluso l’abitato). 


Per il periodo 1° agosto 1953-31 luglio 1956, i fondi siti nei 
comuni di Grignasco, Prato Sesia e Romagnano Sesia (Nova- 
.ra), della estensione di ettari 530, delimitati dai confini sotto 
indicati, sono costituiti in zona di ripopolamento e cattura. 

Confini: 

Nord-ovest: dal ponte ferroviario sul fiume Sesia, della 
linea Novara-Varallo, sponda sinistra del fiume stesso fino al 
ponte stradale (ponte nuove) all'altezza di Romagnano Sesia; 

Sud-est: dal citato ponte nuovo strada provinciale Ro- 
magnano-Grignasco, fino all'incrocio con la linea ferroviaria 
Novara-Varallo, indi la linea stessa fino al pote ferroviario 
sul fiume Sesia, 


(3022) 


MINISTERO 3 
DELLA PUBBLICA ISTRUZIONE 


Diffida per smarrimento di diploma di laurea 


Il sig. Bortolo Zanenga di Giuseppe, nato a Belluno il 
9 dicembre 1922, ha dichiarato di avere smarrito il proprio 
diploma di laurea in lettere conseguito presso la Università 
di Milano nel 1949. 

Se ne da notizia ai sensi dell'art. 50 del regio decreto 
4 giugno 1988, n. 1269, diffidando gli eventuali possessori del 
diploma smarrito a consegnarlo alla Università di Milano. 


(2977) 


MINISTERO DEL TESORO 


DIREZIONE GENERALE DEL TESORO 
ISPETTORATO GENERALE RAPPORTI FINANZIARI CON L'ESTERO 
PORTAFOGLIO DELLO STATO 


N, 146 
CAMBI VALUTARI (Esportazione) 
Cambi di chiusura del 1° Iuglio 1953 
Dollaro 
U. 8. A, Canadese 
Borsa di Bologna . us « uuena 624,90 627 — 
Firenze n e e i 624,90 626,50 
» Genova . uè 4 sia a 624,91 627 — 
» Milano 4 a n el'afa a a 624,91 627,25 
» Napoli +. ea 6 s7q a è 624,90 626,40 
» Palermo re e E E) _ 3 
» Roma. . a e a 1. 624,89 627,375 
» Torino . 4 i aio ns 624,92 626 — 
» Trieste. a 4 nla'a as 624,92 _ 
> Venezia . .. ata 624,90 627 — 
Media dei titoli del 1° luglio 1953 
Rendita 3,50 % 1906.0606 e es 0 0 aa 64,175 
Id. 3,50 % 1902. a 0 0 0 0 0 è Rd 59,40 
Id. 3% lordo * 0 5 00 es è» 6 3 sa 3 70,50 
Id. 5% 19395... 0 08 0 08 ra 93,925 
Redimibile 3,50 % 199% a. 0. 008 00 aa 77,35 
Id. 3,50 % (Ricostruzione) {con tagliando) 68,70 
Id. 5% (Ricostruzione) . a +. + + + è 90,70 
Ia. 5% 1936. . see 90,35 
Buoni del Tesoro 5% (scadenza 1° aprile 1959). , 97,175 
Id, 5% ( » 1° aprile 1960). , 97,175 
Id, 5%( » 1° gennaio 1961). 97,20 
Ja. 6% ( » 1° gennaio 1962) 97 


L'ispettore generale 
contabile del Portafonlio dello Stato 
Di CRISTINA 


UFFICIO ITALIANO DEI CAMBI 


Cambi del 1° luglio 1953 


Cambi medi per le valute di conto vaiutario esportazione 
e rimesse (Decreto-legge 19 settembre 1949, n, 632) "!U 
1 dollaro U.S.A. . PI . . . Lit. 624,90 
1 dollaro canadese... è.» a » 627,31 


Cambio per le contrattazioni în lire sterline (Decreto 
Ministeriale 19 settembre 1949, Gazzetta Ufficiale 19 setteni- 
bre 1949, n. 215). 


i lira sterlina o. eo; + e + Lit. 1749,72 


Cambi di compensazione 


(Valevoli ai sensi degli accordi esistenti con i singoli Paesi} 
Belgio «00 0 0 es n a Lit 12,50 per franco belga 
Danimarca + è è a a a a » 90,46 » corona danese 
Egitto eee 0 0 0 0 6 3 1794,55 >» lira egiziana 
Francia. x sv pa > 1,785 » franco francese 
Germania . 3.64 & 1 148,77 » marcooccid 
Norvegia (c/nuovo) . 1 = a » 87,48 » corona norvegesa 
Olanda , 20 0 è ua + 16444 » fiorino olandese 
Svezia (c/speciale) . s a = » 120.78 3» corona svedese 
Svizzera (conto A) « 2 + + » 142,90 3» tiranco svizzero 
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CONCORSI ED ESAM 


MINISTERO DELLA DIFESA - MARINA 


Concorso per esami e per titoli a ottanta posti di agente 
nel ruolo organico del personale subalterno addetto al 
servizio dei fari e del segnalamento marittimo, 


IL MINISTRO PER LA DIFESA 


Visto il regio decreto 11 novembre 193, n. 2395, sull’ordi- 
namento gerarchico delle Amministrazioni dello Stato, e suc- 
cessive modificazioni; 

Visto il regio decreto 30 dicembre 1923, n. 2960, sullo stato 
giuridico degli ìmpiegati civili dell’Amministrazione dello 
Stato, e successive modificazioni; 

Visti i regi decreti 3 gennaio 196, n, 2 giugno 
n. 1172, e 8 luglio 1941, n. 868, che recano norme a favore del 
personale ex combattente; 

Vista la legge 3 giugno 1950, n. 375, che riforma la legge 
21 agosto 1921, n. 1312, concernente disposizioni a favore degli 
invalidi di guerra; 

Visto il regio decreto-legge 5 luglio 1943, n. 1176, che ri- 
guarda la graduatoria dei titoli di preferenza per le ammis- 
sioni nei pubblici impieghi, convertito nella legge 21 dicem- 
bre 1934, n, 2125, a successive inodificazioni; 

Visto il regio decreto 28 settembre 1934, n, 1587, circa i 
requisiti per l'ammissione ai concorsi ad impieghi nelle Am- 
ministrazioni dello Stato, e successive modificazioni; 

Visti la legge 25 settembre 1940, n. 1458, il decreto legisla- 
tivo luogorenenziale 4 agosto 1945, n. 467, il decreto legislativo 
13 marzo 1948, n, 241, il decreto legislativo 4 marzo 1948, n. 137, 
e la legge i9 agosto 1948, n. 1180, concernente i benefici e 
norme a favore degli invalidi, orfani e congiunti dei caduti 
nella guerra 1940-43, dei reduci e congiunti dei caduti per la 
guerra di liberazione, di coloro che hanno partecipato’ alla 
guerra di liberazione nelle formazioni non regolari, dei com- 
battenti della seconda guerra mondiale, nonchè dei mutilati 
ed invalidi e dei congiunti dei morti in occasione dei fatti 
di Mogadiscio dellIl1 gennaio 1948; 

Visto il regio decreto-legge 2 dicembre 1935, n 2111, ron. | 
invite iu estensione, a coloro che abbiano partecipato alle! 
operazioni in Africa orientale, delle provvidenze a favore 
degli invalidi e orfani di guerra; 

Visto il decreto legislativo 2 marzo 1948, n. 195, riguar- 
dante l'applicabilità ai mutilati ed invalidi civili ed ai con- 
giunti dei caduti civili per fatto di guerra, dei benefici spet- 
tanti ai mutilati ed invalidi di guerra ed ai congiunti dei 
caduti in guerra; 

Visto il regio decreto-legge 30 ottobre 1924, n, 1842, che 
equipara i legionari fiumani agli ex combattenti; 

Vista la legge 26 luglio 1929, n. 1397, concernente norme a 
favore degli orfani di guerra; 

Visto il decreto legislativo 26 febbraio 1948, n. 104, che 
estende ai profughi dell'Africa italiana i benefici in favore 
dei reduci; 

Visto il decreto legislativo luogotenenziale 21 agosto 1945, 
n. 518, nonchè l'art. 8 del decreto legislativo luogotenenziale 
14 febbgaio 1946, n. 27, concernente il riconoscimento di qua- 
Hfiche ‘Ppgrtigiane e delle qualifiche di reduce dalla deporta- 
zione e «dall’internamento; 

Visto il decreto legislativo del Capo provvisorio dello Stato 
3 settembre 1947, n, $85, che estende ai profughi dei territori 
di confine i benefici in favore dei reduci; 

Visto il decreto legislativo del Capo provvisorio dello Stato 
12 dicembre 1947, n. 1488, circa norme integrative delle vigenti 
disposizioni sulla revisione della carriera dei pubblici impie- 
ghi ed in particolare l'art. 5 di esso; 

Visto il regio decreto-legge 21 agosto 1937, n. 1542, che reca 
provvedimenti per lincremento demografico, convertito con 
modificazioni nella legge 3 sennaio 1939, n. 1; 

Visto l’art. 5 dei regio decreto-legge 20 gennaio 194, n, 25, 
concernente il computo deì limiti di età nei confronti dei 
concorrenti già colpiti dalle abrogate leggi razziali; 

Visto l'art. 2 del regio decreto 23 marzo 1933, n, 227, che 
prevede l'ammissione ai pubblici concorsi prescindendo dal 
limite massimo di età nei confronti degli aspiranti che, alla 
data del bando, già rivestano la qualifica di impiegato civile 
di ruclo; 


102 


LIU, 


48 


| Vista la legge 2 maggio 1950, n. 223, che eleva iemporanea- 


mente a trentacinque anni il limite massimo di età per l'am- 
missione ai pubblici impieghi; 

Vista la legge 8 aprile 1952, n. 212, sui miglioramenti eco- 
nomici ai dipendenti statali; 

Vista la legge 15 luglio 1950, n. 539, concernente l’applica- 
bilità ai mutilati ed invalidi per servizio ed ai congiunti dei: 
caduti per servizio dei benefici spettanti ai mutilati ed inva- 
lidi Qi guerra ed ai congiunti dei caduti in guerra; 

Vista lVautorizzazione concessa dalla Presidenza del Con- 
siglio dei Ministri in data 4 luglio 195? con nota n. 32531/12106; 


Decreta: 


Art. 1 


E' indetto un concorso per esami e per titoli a ottanta 
posti di agente nel ruolo organico del personale subalterno 
addetto al servizio dei farì e del segnalamento marittimo. 

Dal concorso sono escluse le donne, 


Art. 2. 


Per ottenere l'ammissione al concorso è necessario che gli 
aspiranti abbiano già soddisfatto agli obblighi di leva (a meno 
che comprovino di essere stati esentati regolarmente dall’auto- 
rità competente e si trovino in una delle seguenti condizioni: 

1) i giovani che abbiano prestato servizio nel Corpo equi- 
paggi militari marittimi o nel Corpo della guardia di finanza 
(ramo mare) per almeno dodici mesi; 

2) gli agenti ausiliari dei fari e dei segnalamenti marit- 
timi che, alla data del presente decreto prestino servizio effet- 
tivo in tale qualità nella Marina da almeno sei mesi conti: 
nuativi e i giovani che abbiano nella stessa qualità prestato 
servizio nella Marina per non meno di un anno; 

3) i figli degli agenti di ruolo per i fari in servizio nella 
Marina e i figli di quelli di ruolo nella Marina collocati a 
riposo 0 deceduti; 

4) gli incaricati temporanei addetti al servizio dei fari 
e del segnalamento marittimo che, alla data del presente de- 
creto, prestino servizio effettivo in tale qualità nella Marina 
da almeno dodici mesì continuativi o che abbiano, nella 
stessa qualità, presiato servizio nella Marina per almeno von- 
tiquattro mesi, 
del presti UeCreto, gii aspuranti al concorso 
compiuto l'età di 21 anni e non superato quella 
di 35. 

Detto limite di età è elevato: 

1) ad anni 40 per coloro che a$biano partecipato nei 
reparti mobilitati delle Forze armate dello Stato alle vpera- 
zioni militari svoltesi nelle colonie dell’Africa orientale dal 
3 ottobre 1935 al 5 maggio 1936, nonchè per i cittadini che 
abbiano partecipato nei reparti delle Forze armate dello Stato, 
ovvero in qualità di militarizzati o assimilati alle operazioni 
della guerra 1940-1943, o della guerra di liberazione ed infine 
per i partigianì combattenti, per i reduci dalla prigionia, per 
i cittadini deportati in territorio nemico e per i profughi del- 
l'Africa italiana e dei ierritori di confine; 

2) ad anni 44 per i decorati di medaglia al valor militare 
o croce di guerra al valor militare, oppure per i promossi per 
merito di guerra; 

3) ad anni 45 per coloro che siano mutilati od invalidi 
di guerra o mutilati o invalidi per Ja lotta di liberazione, per 
i mutilati ed invalidi civili per fatto di guerra e mutilati ed 
invalidi per servizio, nonchè per coloro che abbiano riportaia, 
per comportamento contrario al regime fascista, sanzioni 
penali e di polizia, ovvero siano stati deportati od internati 
per motivi di persecuzione razziale. 

Per coloro che furono colpiti dalle abrogate leggi razziali 
non viene computato, agli effetti del limite di età, il periodo 
intercorso tra il 5 ottobre 1938 e sei mesi dopo l’entrata in 
vigore del regio decreto-legge 20 gennaio 1944, n. 25, purchè, 
giusta quanto stabilisce l'art, 1 della legge 3 maggio 1950, 
n. 323, non si superi il 45° anno di età. 

ll limite massimo di anni 35 di età è elevato anche: 

a) di due anni nei riguardi degli aspiranti che siano 
coniugati alla data in cui scade il termine di presentazione 
delle domande di partecipazione al concorso; 

6) di un anno per ogni figlio vivente alla data medesima. 

L'elevazione di cui alla lettera e) si cumula con quella 
di cui alla lettera Db) e tutte con quelle previste dai numeri 1) 
e -2) del presente articolo, purchè complessivamente non si 
superino i 45 anni, 
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EI TIZIA TE IRIS INIZIARONO DZ ZII NIRAZIZA DIARI IIRSAZIRETE IONI 


Si prescinde dal limite massimo di età nei confronti degli 
aspiranti che, alla data del presente bando, già rivestano la 
qualifica di impiegato statale di ruolo. 

Il Ministro è giudice dell’ammissibilità o meno degli aspi- 
ranti indipendentemente dai requisiti e dai documenti pre- 
scritti: esso si riserva la facoltà di escluderli dal concorso 
ai sensi dell'art. 1 del regio decreto 30 dicembre 1923, n. 2960. 


Art. 3. 


Le domande di ammissione al concorso, redatte su carta 
bollata da L. 32, dovranno pervenire al Ministero della difesa- 
Marina (Direzione generale dei personali civili e degli affari 
generali Divisione personali civili Sezione 2) non oltre 
sessanta giorni dalla dara di pubblicazione nella Gazzetta 
Ufficiale del presente decreto. 

Non saranno prese in considerazione quelle istanze che nel 
termine anzidetto non siano corredate di tutti i documenti 
richiesti all'articolo seguente, 

Nelle domande dovranno indicare: 

a) il loro preciso recapito; 

db) i documenti annessi alla domanda; 

c) se abbiano partecipato, e con quale esito, a precedenti 
concorsi per lo stesso ruolo; 

a) che accettano qualsiasi destinazione verrà a loro asse- 
gnata all'atto della eventuale nomina e successivamente; 

e) gli eventuali comprovati titoli preferenziali. 

I documenti attestanti 1ioli preferenziali, valutabili a 
norma delle vigenti disposizioni di legge, che i candidati in- 
tendono far valere, debbono essere prodotti entro il termine 
stabilito nel bando per la presentazione di tutti gli altri docu- 
menti in esso richiesti, 

Le domande degli agenti ausiliari o incaricati temporanei 
che attualmente prestino o abbiano prestato servizio presso 
i fari ed i segnalamenti marittimi, dovranno pervenire al 
Ministero eniro il termine stabilito da! presente» articolo a 
mezzo dei Comandi delle zone fari dal quali dipendono 0 
dipendevano, corredate, clire che dai documenti indicati dal 
seguente articolo, da uno speciale rapporto informativo com. 
pilato a cura dei Comandi stessi, dal quale rigultino la data 
di ammissione in servizio, le destinazioni avute, il modo come 
il candidato ha esercitato le mansioni affidategli, nonchè la 
speciale attitudine al servizio dei fari e segnalamenti ma- 
rittimi. 

Le domande dei figli degli agenti di ruolo di cui alla cate. 
goria 3 dell'art. 2, dovranno anch'esse pervenire al Ministero 
pel tramite dei Comandi delle zone dei fari dalle quali dipen. 
dono o dipendevano gli agenti di rublo, corredate, possibil- 
mente, di un rapporto dal quale risulti l'attitudine del can- 
didato al servizio di agente dei fari. 


Art. 4. 


A corredo delle domande di ammissione dovranno essere 
allegati i seguenti documenti 

1) Estratto deil’atto di nascita in bollo da L. 40, debita. 
mente legalizzato. 

2) Certificato di cittadinanza italiana in bollo da L. 24, 
debitamente legalizzato, rilasciato in data non anteriore & 
tre mesi a quella del presente decreto 

8) Certificato in bollo da L. 24, debitamente legalizzato, 
dal quale risulti che il candidato gode dei diritti politici, 
ovvero non è incorso in nessuna delle cause che, ai termini 
delle disposizioni vigenti, ne impediscano Ìl possesso, rila- 
sciato in data non anteriore a tre mesi a quella del presente 
decreto. 

4) Certificato generale del casellario giudiziale, in bollo 
da L. 85, rilasciato dall'ufficiale del casellario giudiziario del 
tribunale fdlel luogo di nascita del candidato, legalizzato dal 
procuratore della Repubblica e di data non anteriore a tre 
mesi a quella del presente decreto. 

5) Certificato di buona condotta morale e civile, in bollo 
da L. 24, in data non anteriore a tre mesi a quella del pre- 
sente decreto, rilasciato dal sindaco del Comune ove il candi- 
dato risieda da almeno un anno, legalizzato dal prefetto. 

In caso di residenza per un tempo minore occorre altro 
«certificato deli sindaco o dei sindaci dei Comuni ove il candi- 
dato ha avuto precedenti residenze entro l'anno. 

6) Attestato di compimento degli studi elementari (licen- 
za 5a classe) o titolo equipollente, 

7) Copia dello stato di servizio militare o del foglio 
matricolare (bollato con marca da L. 40 sul primo foglio e 
con marca da L. 32 sugli intercalari). Coloro che abbiano 


prestato servizio militare di guerra ed i candidati che abbiano 
partecipato nei reparti delle Forze armate dello Stato od in 
qualità di milivarizzati od assimilati ad operazioni di guerra, 
dovranno produrre la dichiarazione integrativa della compe- 
tente autorità militare in bollo da L. 24, dalla quale risulti, 
@splicitamente, ai sensi delle vigenti disposizioni in materia, 
la partecipazione dell'interessato ad azioni di guerra. 

I partigiani combattenti dovranno comprovare il ricono- 
scimento della loro qualifica ai sensi dei decreti legislativi 
luogotenenziali 21 agosto 1945, n, 513 e 14 febbraio 1946, n. 27. 

1 mutilati od invalidi di guerra dovranno provare tale loro 
qualità mediante esibizione del decreto di concessione della 
relativa pensione o mediante il certificato modello 69, rila- 
sciato dalla Direzione generale pensioni di guerra, oppure 
mediante dichiarazione di invalidità rilasciata dalla compe- 
tente rappresentanza provinciale dell'Opera nazionale invalidi 
di guerra (vidimata dalla sede centrale dell'Opera stessa), in 
cui siano indicati i documenti in base ai quali è stata ricono- 
sciuta la qualità di invalido ai sensi dell’art, 17 del regio 
decreto 29 gennaio ‘1922, n. 92, e successive estensioni, 

Gli orfani dei caduti. ed i figli degli invalidi di guerra 
dovranno dimostrare la loro qualità, i primi mediante certi. 
ficato in carta da bollo da L. 24, rilasciato dal competente 
comitato dell'Opera nazionale per la protezione e assistenza 
agli orfani di guerra, legalizzato dal prefetto, gli altri con 
la esibizione della dichiarazione modello 69 rilasciata dalla 
Direzione generale delle pensioni di gverra a nome del padre 
del candidato, oppure con un certificato in carta da bollo da 
L 24 dei sindaco del Comune di residenza, redatto sulla con- 
forme dichiarazione di tre testimoni e in base alle risultanze 
anagrafiche dello staio civile, legalizzata dal prefetto, I reduci 
dalla prigionia produrranno una dichiarazione della compe- 
tente autorità militare comprovante tale loro qualità, munita 
della annotazione che nulla risulta a loro carico nei riguardi 
de coniportamento da essi tenuto all’atto deila cattura e du- 
rante il periodo di prigionia. 

La qualità di reduce dalla deportazione dovrà risultare da 
attestazione del prefetto della Provincia in cui l'interessato 
risiede. 

1 civili assimilati ai prigionieri di guerra dovranno pro- 
durre i documenti ad essi rilasciati dalle competenti autorità. 

8) Fotografia di data recente del candidato, con firma 
autenticata dal sindaco 0 dal notaio (tassata con marca da 
bollo da L. 82 e debitamente legalizzata) quando il candidato 
uon sia provvisto di libretto ferroviario, del quale, in tal 
caso, dovranno essere segnalati gli estremi. 

9) 1 candidati coniugati con o senza prole ed i vedovi 
con prole, dovranno produrre lo stato di famiglia, di data 
non anteriore a {tre mesi a quella del presente decreto, in 
bollo da L. 24. 

10) I candidati che siano impiegati civili o salariati di 
ruolo dipendenti dall'Amministrazione dello Stato, dovranno 
presentare copia autentica dello stato di servizio civile, rila- 
sciata dai competente ufficio. 

11) Altri titoli da cui risultino le eventuali forme di atti- 
vità che possono concorrere a meglio far valutare gli aspi- 
ranti. si 

Art. 5. 

La domanda e 1 documenti dèvono essare conformi alle 
prescrizioni delle leggi sul bollo e debitamente legalizzati. 

Gli aspiranti che provino con la copia del foglio matrico- 
lare di servizio di essere impiegati di ruolo in servizibPiti una 
delle Amministrazioni delio Stato, potranno esimersi:@fi pre- 
sentare 1 documenti indicati ai numeri 1), 2), 3), 4), 5), $), salvo 
sempre al Ministero di chiederne l'esibizione, 

I candidati dichiarati indigenti dalle competenti autorità 
possono produrre in carta libera i documenti di cui ai nu- 
meri 1), 2), 3), 4), 5) e &), del precedente art. 4, purchè dai 
documenti stessi risulti esplicitamente la condizione di po- 
vertà mediante la citazione dell'attestato dell'autorità di pub- 
blica sicurezza che dovrà essere allegato ai documenti stessi. 

I candidati che si trovino sotto le armi sono dispensati 
dal dover produrre i documenti di cui ai n&meri 2), 3), 5) e $) 
del precedente art. 4, quando vì suppliscano con un certificato 
redatto in carta da bollo da L. 32 del comandante del Corpo 
al quale appartengono, comprovante la loro buona condotta 
ed inoltre la idoneità fisica a ricoprire il posto al quale 
aspirano. 

I requisiti per ottenere l'ammissione al concorso debbono 
essere posseduti prima della scadenza del termine utile per ia 
presentazione delle domande ad eccezione del requisito dell’età 
che deve sussisiere alla data del preseite bando di concorso. 
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presso altre Amministrazioni dello Stato ad eccezione di|precedente, la Commissione aggiungerà alla somma dei due 
coloro che, in dipendenza di avvenimenti politici connessi con | voti riportati nelle prove scritie, i seguenti coefficienti per i 
la recente guerra, abbiano dovuto abbandonare la residenza |sottoindicati titoli eventualmente presentati dai concorrenti: 


Non è ammesso fare riferimento a documenti presentati db) per 1 candidati risultati idonel ai sensi dei comma 
ti 


nei territori di confine e non abbiano potuto farvi ritorno. servizio militare, punti 0,05 per ogni mese di servizio 
prestato; ° 
Art. 6. agenti ausiliari fari, punti 0,1 per ogni mese di servizio 
MRERT : AI estato; 
I candidati, anche se invalidi di guerra, dovranno posse- | P® Lan A . î . 
dere i seguenti requisiti: 8 ' p figlio di agente dei fari. punti 3; 


sottufficiale della Marina dispensato dal servizio a 
norma della legge 13 maggio 197, non aventi diritto a pen- 
sione, punti 2; 


a) costituzione fisica tale da poter affrontare, all’occor. 
renza, forti sbalzi di temperatura ed esposizioni alle intem- 


perie; SE 
inca vec; ; - ; specializzazioni: 
itudine rvirsi olment im- - ) 
i tud a servirsi agevol e dei remi delle im radiotelegrafisia, punti 6; 
c) attitudine a salire sulle scale interne ed esterne delle Bee ai e hi 
torri dei fari che, in genere, sono alte; Motorisla abitato» DUI è; 


siluristi, meccanicì, armaroli, elettricisti, punti 3; 
patente di padrone marittimo, punti 3; 
servizio marinaresco (prestato per almeno un anno a 
bordo di unità) punti 1. 

Altri eventuali titoli inerenti alla natura tecnica del 
concorso, punti da 0,1 a 2 a giudizio della Commissione, da 
valutare prima dell'inizio delle prove scritte, 

I titoli prodotti dai candidati dovranno essere rilasciati 
da autorità riconosciute e da enti qualificati, 

A parità di merito, saranno osservate le norme del regio 
decreto 5 luglio 1934, n. 1176, convertito nella legge 27 dicem. 
bre 1934, n. 2125, concernente la graduatoria dei titoli di pre- 
ferenza per l'ammissione ai pubblici impieghi, e successive 
estensioni e modificazioni, in quanto applicabili (in particolare 
del decreto legislativo del Capo provvisorio dello Stato 24 lu. 
glio 1947, n. 800). 


d) attitudine ad eseguire lavori piuttosto gravosi come 
il trasporto di bombole di acetilene disciolta, di latte di petro- 
lio, di fusti di carburo, ecc., anche per strade impervie; 

e) vista buona pur nou richiedendosi che la visione 
binoculare sia uguale ad 1. 

Il possesso dei requisiti di cui al comma precedente verrà 
constatato mediante visita medica inappellabile passata da 
ufficiali medici della Marina militare. Per i concorrenti inva- 
lidi di guerra la visita sanitaria sarà compiuta dal Collegio 
medico di cui all’art. 30 del regolamento approvato con regio 
decreto 29 gennaio 1922, n, 92. 


Art. ?. 


Agli aspiranti ammessi al concorso saranno indicati il 
giorno ed il luogo in cui dovranno trovarsi per essere sotto- 
posti alla visita medica e, se riconosciuti idonei, alle prove 


di esame, Art. 11. 


I vincitori del concorso saranno nominati in prova con la 
qualifica di volontari per un periodo di sei mesi. Yale periodo 
sarà trascorso parte presso l'Ufficio tecnico dei fari di La 
Spezia, ove si svolgerà un corso di istruzione tecnica, e parie 
presso un segnalamento. 

Coloro che al termine di sei mesi di prova non siano rita. 
nuti, a giudizio insindacabile del Consiglio di amminìstra- 
zione, meritevoli della nomina ad agente di ruolo, saranno 
licenziati senza diritto ad alcun indennizzo salvo la facnità 
jul vuusigiin di amministrazione di prolungare l'esperimento 


Art. 8. 


L'esame è soltanto scritto ed avrà luogo in Roma o presso 
le sedi che saranno designate dal Ministero. Esso consisterà 
in due prove che si svolgeranno nelle seguenti materie: 

a) componimento sopra un facile tema o compilazione 
di un breve rapporto da servire anche come esperimento di 
calligrafia; 

d) problema di aritmetica elementare (le quattro opera- 
zioni fondamentali con decimali). 


CARNE III I SII IS II 


Art. 9. per aliri sei Inesi. 
L Des A Pani Art. 12. 

a Commissione esaminatrice è così composta: 

un funzionario della carriera amministrativa di grado Durante il periodo di esperimento verrà corrisposto agli 
non inferiore al 5°, presidente; assunti in servizio un assegno mensile lordo pari ad un dodi- 

un ufficiale superiore della Marina, membro; cesimo dello stipendio annuale iniziale del grado di agente 

un funzionario della carriera amministrativa di grado |dei fari, oltre l'indennità di carovita spettante in base alle 
non inferiore ali'8°, membro: vigenti disposizioni. 

un funzionario della carriera amministrativa, membro Il personale proveniente da altri ruoli conserva, se supe- 
e segretario; riore, lo stipendio di cui fosse eventualmente provvisto è 


un impiegato del personale civile tecnico della Marina, | l'eventuale indennità di carovita. 


membro. Il presente decreto sarà comunicato alla Corte dei conti 
Art. 10. per la registrazione, 


La graduatoria degli idonei sarà formata dalla Commis- 

sione di cui al precedente art. 9 in base ai seguenti elementi 
a) valutazione di ciascuna delle prove scritte. Detta valu- 

tazione è ‘indicata da un voto che è la media dei punti asse- 
gnati He zero a dieci, da ciascun commissario. Per conseguire Registrato alla Corte dei conti, addì 6 giugno 1953 
Vidon , il candidato dovrà aver riportato un voto non Registro n. 7, foglio n. 284 
inferiore al sesto in ciascuna delle due-prove di esame ed 
una media fra i due voti non inferiore al settimo; (3071) 


Roma, addì 10 maggio 1953 


p. Il Ministro: MALINTOPPI 


GIOLITTI GIUSEPPE, direttore SANTI RAFFAELE, gerente 
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